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EEEDDDIIITTTOOORRRIIIAAALLL      

   
 

Une cour, trois tribunaux, quarante-quatre décisions, dix commentaires : voilà rapidement 
brossé le nouveau visage de la lettre de la cour administrative d’appel de Douai et des tribunaux 
d’Amiens, de Lille et de Rouen que j’ai le plaisir de vous présenter.  
 

Elle est fidèle dans sa présentation et renouvelée dans son contenu.  
 

Fidélité tout d’abord, car chaque décision continue d’être présentée à partir d’un résumé 
succinct qui définit son apport. Les curieux pourront accéder à la décision elle-même par un lien.  
 

Nouveauté ensuite, car la lettre semestrielle s’ouvre désormais à un panel de jugements 
(vingt-quatre pour cette livraison) choisis par les trois tribunaux administratifs du ressort, à côté de la 
sélection des arrêts de la cour (vingt), rendus pour les uns et les autres, de juillet à décembre 2017, 
dans divers domaines du droit (de l’aménagement commercial au travail). La lettre s’ouvre, 
également et surtout, aux commentaires de praticiens du droit public réalisés librement à partir de 
certains de ces arrêts ou jugements. Ils sont également accessibles par un lien.  
 

Ce double enrichissement repose bien sûr sur l’engagement des présidents des tribunaux 
administratifs d’Amiens, de Lille et de Rouen, et des référents qu’ils ont désignés, ainsi que de 
Mme Jennequin, enseignante à la faculté de droit de Douai, qui a su mobiliser une large équipe de 
contributeurs. Il est dû ensuite à la participation active d’universitaires travaillant dans une des sept 
universités du ressort et d’avocats exerçant dans les Hauts-de-France et en Haute-Normandie, qui 
ont relevé ce défi avec enthousiasme et fourni des contributions de qualité. Cette nouvelle lettre enfin 
n’a été possible que grâce au travail d’animation et de coordination du premier vice-président de la 
cour, Olivier Yeznikian. Que les uns et les autres soient vivement remerciés pour leurs précieux 
concours. 
 

Cette lettre commune illustre l’unité du ressort de la cour et manifeste son rôle privilégié dans 
la diffusion de la jurisprudence des quatre juridictions administratives territoriales. Elle renforce nos 
liens avec ceux qui, au-delà de ces institutions, font vivre le droit public par la formation qu’ils 
assurent ou les conseils qu’ils donnent. 
 

Je vous laisse découvrir cette lettre dans sa formule renouvelée et vous souhaite une lecture 
fructueuse. 
 
 
 

Etienne Quencez 
Président de la Cour administrative d’appel de Douai 
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ARRETS DE LA COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE DOUAI 
 
 

AMENAGEMENT COMMERCIAL 
 

N° 1 - Le concurrent dont le recours administratif préalable obligatoire a été rejeté comme 
irrecevable par la CNAC est-il recevable à saisir la CAA? 
 
 Le tiers, concurrent d’une société qui a déposé un projet soumis à autorisation d’exploitation 
commerciale (art. L. 752-1 et suivants du code de commerce) et à permis de construire, est 
recevable à saisir la Cour administrative d’appel (CAA) même si son recours administratif préalable 
obligatoire a été rejeté comme irrecevable par la Commission nationale d’aménagement commercial 
(CNAC). Dans l’hypothèse où la Cour, saisie de moyens critiquant la solution de la CNAC, la 
confirme, les autres moyens du concurrent tendant à la contestation du permis de construire en tant 
qu’il tient lieu d’autorisation d’exploitation commerciale, sont irrecevables. Dans l’hypothèse où la 
Cour, en revanche, infirme la position de la CNAC et juge que le recours administratif préalable 
obligatoire aurait dû être regardé comme recevable, elle se prononce sur le bien fondé des autres 
moyens du tiers. 
 

(1ère chambre – arrêt n° 16DA00859 – 7 décembre 2017 – R) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/16DA00859 
 
 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 

N° 2 - Une crèche de Noël installée dans le hall d’un hôtel de ville porte atteinte au principe de 
laïcité si cette installation n’est pas justifiée par des circonstances locales particulières. 
 

Dans la ligne des décisions d’Assemblée du Conseil d’Etat du 9 novembre 2016 (nos 395122 
et 395223), la cour a estimé que la commune d’Hénin-Beaumont qui avait fait procéder à l’installation 
d’une crèche de Noël dans le hall de l’hôtel de ville, en l’absence de toute tradition locale, n’avait pas 
justifié, en l’espèce, de circonstances particulières permettant de reconnaître un caractère culturel, 
artistique ou festif à ce choix. Faute d’une telle démonstration, la décision du maire intervenue en 
2015 a été annulée comme méconnaissant les exigences attachées au principe de neutralité des 
personnes publiques. 

 
(1ère chambre – arrêt n° 17DA00054 – 16 novembre 2017 – C+) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/17DA00054 
lien vers commentaire 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036378470&fastReqId=1920165201&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036070682&fastReqId=277965605&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
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COMPETENCE 
 

N° 3 - Atteinte aux droits de l’auteur d’un logiciel d’archivage : la juridiction administrative 
n’est pas compétente. 

 
Les logiciels informatiques correspondent à des œuvres de l’esprit, littéraires et artistiques. 

C’est le cas d’un logiciel d’archivage départemental. Les considérations sur le secret des brevets ou 
la protection des secrets industriels et commerciaux sont sans influence sur cette qualification. Un tel 
logiciel entre donc dans le champ d’application de l’article L. 331-1 du code de la propriété 
intellectuelle. Cette disposition prévoit que les actions civiles et les demandes relatives à la propriété 
littéraire et artistique sont exclusivement portées devant des tribunaux de grande instance.  

 
(3ème chambre – arrêt n° 16DA00503 – 22 juin 2017 – C+) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/16DA00503 
 

 

ENVIRONNEMENT 
 

N° 4 - Examen du 3ème plan de gestion de la réserve naturelle de l’estuaire de la Seine par la 
CAA. Les zones de non-chasse ne sont pas nécessairement d’un seul tenant.  
 

Les questions posées à la cour portaient sur la détermination des zones de non-chasse, les 
prescriptions en matière de fertilisation, la fauche des roselières et les travaux pendant la période de 
nidification. En ce qui concerne la première, la cour juge en particulier que les zones de non-chasse 
ne sont pas nécessairement d’un seul tenant.  
 

(1ère chambre – arrêt n° 15DA01292 – 28 septembre 2017 – C+) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/15DA01292 
 
 
N° 5 - Modalités d’appréciation des capacités financières d’une ICPE et procédure de 
régularisation d’un vice d’information du public. L’impact des nouvelles dispositions de 
l’article L. 181-18 du code de l’environnement. 
 

La cour a retenu un vice de procédure au stade de la première enquête publique relatif à un 
défaut d'information du public sur les capacités financières de l'exploitant. 

Avant de tirer toutes les conséquences de cette irrégularité, elle a décidé de renvoyer au 
Conseil d'Etat une demande d'avis sur le fondement de l’article L. 113-1 du code de justice 
administrative.  

Les questions posées portent principalement sur la mise en œuvre de dispositions nouvelles 
de l’article L. 181-18 du code de l’environnement issues de l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 
2017 relative à l’autorisation environnementale et entrées en vigueur le 1er mars 2017.  

Ces dispositions prévoient un mécanisme de régularisation et de sursis à statuer en cours 
d’instance. 

Leur mise en œuvre en l’espèce soulève, selon la cour, des questions d'interprétation sur 
quatre points : 

- la juridiction administrative peut-elle ordonner le sursis à statuer en vue d’une régularisation 
lorsque le vice n’affecte qu’une phase de l’instruction de la demande d’autorisation ? 

- lorsque le juge limite la portée de l’annulation qu’il prononce à la « phase de l’instruction », 
peut-il suspendre l’exécution des parties de l’autorisation non viciées ou peut-il continuer à faire 
application de la jurisprudence du Conseil d’Etat du 15 mai 2013 ARF (n° 353010) ? 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000035107038&fastReqId=572841031&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000035709904&fastReqId=1852124985&fastPos=1
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- lorsque le juge limite la portée de l’annulation qu’il prononce à la « phase de l’instruction », 
l’administration ressaisie doit-elle nécessairement prendre une nouvelle décision à l’issue de la 
nouvelle procédure ? La juridiction peut-elle le lui ordonner ? 

- La justification des capacités financières devant intervenir en principe au plus tard lors de 
l’entrée en service de l’exploitation et une telle entrée en service ayant eu lieu en l’espèce, y a-t-il 
encore lieu à régularisation sous la forme d’une nouvelle enquête publique?  

 
(1ère chambre – arrêt n° 15DA01535 – 16 novembre 2017 – C+) 
 

Avis du CE n° 415852 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/15DA01535 
lien vers commentaire 

 

ETRANGERS 
 

N° 6 - Tests osseux : quand le doute profite à l’étranger.  
 

Pour prouver la majorité d’un ressortissant étranger, le préfet se prévalait uniquement d’un 
test osseux comportant une marge d’erreur et indiquant que l’intéressé avait 19 ans. L’étranger 
produisant des documents qui faisaient douter de sa majorité, ce doute doit bénéficier à l’étranger. 

 
(2ème chambre – arrêt n° 17DA00024 – 19 septembre 2017 – C+) 

 
https://www.legifrance.gouv.fr/17DA00024 
lien vers commentaire 

 
 

N° 7 - Les hypothèses d’interdiction de retour sur le territoire français (IRTF) sont 
limitativement prévues par la loi.  
 

Aucun texte ne prévoit qu’une IRTF (quatrième alinéa du III de l’article L. 511-1 du CESEDA) 
puisse être prise en cas d’inexécution d’un arrêté de reconduite à la frontière (1° de l’article L. 533-1 
du CESEDA). 

 
Seule une IRTF d’une durée maximale de deux ans (quatrième alinéa du III de l’article 

L. 511-1 du CESEDA) peut être prise lorsque l’étranger s’est maintenu sur le territoire français en 
dépit d’une OQTF assortie d’un délai de départ volontaire. 

 
(1ère chambre – arrêt n° 16DA01920 – 28 septembre 2017 – C+) 

 
https://www.legifrance.gouv.fr/16DA01920 
 
N° 8 - Dublin III (règlement 604/2013 du 26 juin 2013) : à quelles conditions la motivation de la 
décision de transfert est-elle regardée comme suffisante (art. L. 742-3 du CESEDA) ?  
 

La décision de transfert d’un demandeur d’asile vers l’Etat responsable de l’examen de sa 
demande, déterminé en application des critères hiérarchisés prévus par le règlement de Dublin III, 
doit être suffisamment motivée pour mettre l’intéressé à même d’exercer son droit à un recours 
effectif. Elle doit, ainsi, non seulement permettre d’identifier le critère de responsabilité retenu par 
l’autorité administrative, mais aussi faire apparaître les éléments pris en considération par 
l’administration pour appliquer l’ordre de priorité établi entre ces critères par le règlement, dans le cas 
où plusieurs Etats sont concernés.. 

 
(2ème chambre – arrêt n° 16DA01945 – 17 octobre 2017 – C+) 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/16DA01945 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036440360&fastReqId=157586080&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000035608325&fastReqId=986241644&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000035709928&fastReqId=1080852038&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000035921632&fastReqId=664758012&fastPos=1
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N° 9 - En cas de refus de séjour, l’existence d’un traitement approprié s’apprécie au regard du 
pays d’origine et non d’un pays dans lequel l’étranger est légalement admissible 
 

Le texte du 11° de l’article de l’article L. 313-11 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile ne prévoit pas, à la différence des dispositions du 10° de l’article L. 511-4 du même 
code concernant la mesure d’éloignement, que soit prise en considération l’existence d’un traitement 
approprié dans le pays dans lequel l’étranger est susceptible d’être renvoyé s’il est distinct du pays 
dont il est originaire. 

 
(1ère chambre – arrêt n° 16DA00787 – 16 novembre 2017 – C+) 

 
https://www.legifrance.gouv.fr/16DA00787 
lien vers commentaire 

 
 

FISCAL 
 

N° 10 - Exonération de la taxe sur les salaires : le cas des établissements d’enseignement 
supérieur.  
 

Un établissement d’enseignement supérieur qui dispense matériellement les enseignements 
d’une formation conduisant à la délivrance au nom de l’Etat d’un diplôme sanctionnant cinq années 
d’études après le baccalauréat doit être regardé de ce seul fait comme organisant la formation au 
sens des dispositions de l’article 231 du code général des impôts. Il peut donc bénéficier de 
l’exonération de taxe sur les salaires prévue par ce texte. 

 
(2ème chambre – arrêt n° 16DA00474 – 3 octobre 2017 – C+) 

 
https://www.legifrance.gouv.fr/16DA00474 
 
 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS 
 

N° 11 - Le manque d’initiative peut conduire au licenciement pour insuffisance professionnelle 
d’un agent public.  
 

Après avoir constaté qu’un agent recruté par contrat pour diriger un service de formation 
continue d’un établissement d’enseignement supérieur avait manqué d’esprit d’initiative dans la mise 
en œuvre de son domaine de compétences essentiel et s’était cantonné à des tâches de gestion 
administrative, la cour confirme, dans le cadre d’un contrôle approfondi (dit « contrôle normal »), la 
mesure de licenciement pour insuffisance professionnelle prononcée à son encontre. 

 
(3ème chambre – arrêt n° 15DA01246 – 6 juillet 2017 – C+) 

 
https://www.legifrance.gouv.fr/15DA01246 
lien vers commentaire 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036070660&fastReqId=60634664&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000035743937&fastReqId=1895729669&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000035591907&fastReqId=1194924163&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
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PROCEDURE 
 

N° 12 - Les dépens comprennent les frais d’honoraires d’avocat exposés devant la CJUE à la 
suite d’une question préjudicielle.  
 

Les honoraires d’avocat exposés par un requérant devant la Cour de justice de l’Union 
européenne (CJUE) pour répondre à une question préjudicielle posée à cette juridiction par le juge 
administratif dans un arrêt avant-dire-droit constituent des dépens.  
 

Statuant sur la demande du requérant après la réponse de la CJUE, le juge peut répartir ces 
dépens entre les parties et, en l’espèce, mettre ces dépens pour moitié à la charge de l’Etat et laisser 
l’autre moitié à la charge du requérant. 

 
(2ème chambre – arrêt n° 14DA00317 – 12 octobre 2017 – C+) 

 
https://www.legifrance.gouv.fr/14DA00317 

 
 

RESPONSABILITE DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 

N° 13 - La responsabilité du SDIS devant la commune : attention aux règles strictes de 
procédure tirées de l’article L. 2216-2 du code général des collectivités territoriales.  
 

Lors d’un précédent recours devant la cour (n°12DA01301), une commune a été condamnée 
à réparer les conséquences dommageables de reprise d’un incendie et a vu rejeter comme 
présentées pour la première fois en appel, ses conclusions appelant en garantie le service 
départemental d’incendie et de secours (SDIS). En vertu des dispositions de l’article L. 2216-2 du 
code général des collectivités territoriales, elle doit alors être regardée comme demeurant « seule et 
définitivement responsable du dommage ». Elle ne peut donc revenir devant le tribunal administratif 
pour rechercher la responsabilité du SDIS. 

 
(1ère chambre – arrêt n° 15DA01729 – 30 novembre 2017 – C+) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/15DA01729 
 

 
N° 14 - Le devoir de vigilance d’un traiteur professionnel exerçant dans une salle des fêtes 
communales. 
 

Si une commune commet une faute en laissant à portée de la main, sans consigne ni 
information, une petite bouteille d’eau de source non bouchée, habituellement utilisée pour 
reconditionner le produit contenant de la soude utilisé pour le lave-vaisselle installé dans la cuisine 
de la salle des fêtes municipale, le traiteur, appelé à préparer un repas dans cette cuisine, commet à 
son tour une faute en buvant à cette bouteille sans aucune précaution. 

 
(1ère chambre – arrêt n° 16DA00197 – 30 novembre 2017 – C) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/16DA00197 
lien vers commentaire 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000035911852&fastReqId=1316286150&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036247347&fastReqId=154704447&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036238078&fastReqId=581451474&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
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TRAVAUX PUBLICS  
 

N° 15 - Démolition d’un ouvrage public mal planté : l’absence de démarche n’équivaut pas à 
une  régularisation impossible de la situation 

 
En présence d’un ouvrage public dont la démolition est demandée en raison d’une emprise irrégulière 

sur une propriété privée, le juge administratif doit rechercher si une régularisation appropriée est possible. En 
l’espèce, la circonstance que le propriétaire de l’ouvrage n’ait pas encore engagé de procédure d’expropriation 
n’était pas de nature à démontrer l’absence de possibilité de régularisation effective à la date de son arrêt.  

 
(2ème chambre - arrêt n° 16DA00778 - 2 novembre 2017 - C+) 
 
CFf. CE, 29 janvier 2003, Syndicat départemental de l'électricité et du gaz des Alpes-Maritimes et 

commune de Clans, A n° 245239 
Comp. CAA Nantes, n°16NT00327, 16 juin 2017, CAA Nancy, n° 14NC00075, 29 janvier 2015 et CAA 

Marseille, n° 11MA00384, 17 juin 2013  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/16DA00778 
 
 

URBANISME 
 
 

N° 16 - L’implantation des antennes-relais n’est pas nécessairement soumise à permis de 
construire (PC) mais peut relever de la déclaration préalable 
 

Pour la mise en œuvre des critères de la déclaration préalable (article R. 421-9 du code de 
l’urbanisme), les dalles en béton qui servent d’isolation pour les autres équipements, forment avec 
ceux-ci un ensemble fonctionnel indissociable, mais ne créent pas compte tenu de leurs 
caractéristiques propres, et notamment de leur faible importance, un volume au sens de l’article 
R. 420-1 du code de l’urbanisme, dont la projection verticale devrait être ajoutée pour le calcul de 
l’emprise au sol de l’ensemble. Il s’en déduit que le projet entrait dans le champ d’application du c) 
de l’article R. 421-9 du code de l’urbanisme (sous réserve du respect des autres critères). 
 

(1ère chambre – arrêt n° 15DA01482 – 12 octobre 2017 – C+) 
 
https://www.legifrance.gouv.fr/15DA01482 
 
 
N° 17 - Une antenne peut faire partie des infrastructures terrestres. Sa construction n’est alors 
soumise aucune formalité en application de l’art. R. 421-3 du code de l’urbanisme. 
 

C’est le cas d’une antenne dont l’utilisation est destinée aux échanges entre le personnel 
ferroviaire à bord des trains et celui au sol. Au regard de sa destination et de son implantation, cette 
installation doit être regardée comme étant au nombre des équipements intégrés aux ouvrages 
d’infrastructure ferroviaire, lesquels font partie des ouvrages d’infrastructure terrestre pour 
l’application de l’article R. 421-3 du code de l’urbanisme. 

 
(1ère chambre – arrêt n° 15DA01455 – 16 novembre 2017 – C+) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/15DA01455 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036028738&fastReqId=1128815781&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036682811&fastReqId=796718398&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036070641&fastReqId=226790687&fastPos=1
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N° 18 - La loi littoral ne s’oppose pas nécessairement à la réalisation, dans un espace proche 
du rivage et sur un espace dunaire, d’un projet d’immeuble de vingt logements.  
 

C’est le cas lorsque, selon la cour, ce projet correspond à une extension mesurée de 
l’urbanisation existante, en vertu du II de l’art. L. 146-4 du code de l’urbanisme, et lorsque le terrain 
d’implantation, bien que dunaire, ne saurait recevoir la qualification d’espace remarquable au sens 
de l’art. L. 146-6 du même code. 
 

(1ère chambre – arrêt n° 16DA00232 – 23 novembre 2017 – C) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/16DA00232 
lien vers commentaire 

 
 

N° 19 - Unité de méthanisation et d’une unité de biogaz : le contrôle exercé par le juge du 
permis de construire 
 

On ne peut pas directement inférer des dysfonctionnements dans l’exploitation d’une 
installation classée constatée après la mise en service, une méconnaissance des conditions posées 
par les règles d’urbanisme. Le juge doit non seulement se placer à la date du permis attaqué pour en 
apprécier la légalité mais aussi distinguer les nuisances inhérentes à l’installation de celles qui 
proviennent une mauvaise mise en œuvre de celle-ci. 
 

(1ère chambre – arrêt n° 15DA01317 – 30 novembre 2017 – C) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/15DA01317 
 

 
N° 20 - La possibilité de retirer un permis de construire délivré en exécution d’une mesure de 
suspension prononcée par le juge des référés à l’issue de l’appel  
 

Le maire a la faculté de retirer un permis de construire qu’il a délivré en exécution d’une 
mesure de suspension prononcée par le juge des référés. Le caractère provisoire qui s’attache à un 
tel permis se prolonge en cas d’appel. Si le juge d’appel ne confirme pas la solution du tribunal, le 
maire qui n’y est pas tenu, conserve la faculté de retirer le permis dans un délai de trois mois (voir 
CE, Sect.,7 octobre 2016 n° 395211).  
 

(1ère chambre – arrêt n° 17DA00755 – 30 novembre 2017 – C+) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/17DA00755 
lien vers commentaire 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036117276&fastReqId=317682581&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036247345&fastReqId=1687706731&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036247352&fastReqId=414730086&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1


 
 
 
 

JUGEMENTS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF D’AMIENS 
 

 

ELECTIONS ET REFERENDUM 
 
N° 21 - Les informations tendant à mobiliser des électeurs communiquées par des assesseurs 
ont constitué des manœuvres de nature à en altérer la sincérité du scrutin eu égard au faible 
écart de voix 
 

Saisi d’un grief tiré de ce que des assesseurs de la liste arrivée en tête avaient consulté au 
cours des opérations les listes d’émargement, hors de la présence d’électeurs, puis utilisé leurs 
téléphones portables afin de transmettre à l’extérieur par « texto » des informations sur les électeurs 
qui n’avaient pas encore voté, le tribunal a estimé que celui-ci était établi. 

 
Alors même que ces agissements n’auraient eu d’autre objet que d’exhorter les électeurs à 

participer au vote, la divulgation préférentielle de renseignements nominatifs au cours du scrutin et 
l’octroi de facilités particulières au profit des candidats d’une des listes en présence a été de nature à 
porter atteinte à l’égalité des moyens dont les différents candidats peuvent légalement user et à 
permettre l’exercice, au bénéfice de la liste arrivée en tête, de pressions de dernière heure 
susceptibles d’affecter la liberté de choix des électeurs.  

 
Compte tenu du faible écart de voix entre les deux listes arrivées en têtes, cette manœuvre a 

été regardée comme ayant été de nature à altérer la sincérité du scrutin. 
 

Cf. CE, 18 avril 1984, Elections municipales de Houilles, n° 51775 (A) ; CE, 10 octobre 1984, Elections 
cantonales de Bourges III, n° 54297, (A) ; CE, 22 juillet 2015, Elections municipales d’Apt, n° 385767, C 

 
(3ème chambre – jugement n° 1701893 – 21 décembre 2017– C+ ; appel devant le CE) 
 

lien jugement 
 

 12

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
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FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS 
 

N° 22 - 1 De l’importance de savoir si l’emploi répond ou non à un besoin permanent : les 
conséquences de la requalification par le juge d’un contrat de vacation en un contrat à durée 
indéterminée 

 
1°) Le requérant a été employé par le centre hospitalier interdépartemental de Clermont de 

l’Oise pour animer un atelier pictural, de juin 2003 à juillet 2015 avec pour seule interruption les mois 
de juillet et août, et pour un nombre d’heures annuel compris entre 176 et 323 heures. Compte tenu 
de la durée de cet engagement, et nonobstant le caractère saisonnier et incomplet des contrats, les 
fonctions occupées par le requérant correspondaient à un besoin permanent du centre hospitalier. Le 
refus de requalifier le contrat de l’intéressé en contrat à durée déterminée est constitutif d’une 
illégalité fautive. 

 
2°) Application de l’article 9 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière, tel que modifié par l’article 47 de la loi n° 2012-347 du 12 
mars 2012, dite loi « Sauvadet » : tout contrat conclu ou renouvelé en application de l’article 9 avec 
un agent qui justifie d’une durée de services publics affective de six ans sur des fonctions relevant de 
la même catégorie hiérarchique est conclu  pour une durée indéterminée ; les services accomplis de 
manière discontinue sont pris en compte, sous réserve que la durée de l’interruption entre deux 
contrats n’excède pas quatre mois.  

 
En l’espèce, le requérant remplissait la condition de six ans de services effectifs et il n’est pas 

contesté que l’interruption de ses services n’a jamais atteint quatre mois, de sorte que le refus de 
requalification de son contrat en CDI est constitutif d’une illégalité fautive. 

 
3°) En conséquence de ce qui précède, le centre hospitalier ne pouvait mettre fin à sa relation 

contractuelle avec l’intéressé qu’en respectant la procédure de licenciement prévue par le décret 
n°91-155 du 6 février 1991 (relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels 
des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière). 

 
Rapp.CE, 4 mai 2011, Mme Prod’homme, 318644 (B)  
CE 15 juillet 2004, Mme Rauzier, n° 238543 (A). 
 
(2ème chambre – jugement  n° 1500706-1503527 – 21 décembre 2017– C+) 
 

lien jugement 
 
 

N° 23 - 2 La circonstance que l’accident ait pour origine un simple éternuement ne permet 
pas, en l’absence de toute considération tenant à l’état de santé initial de l’agent, à le détacher 
du service. 

 
Annulation de la décision du président du conseil régional de Picardie refusant de reconnaître 

l’imputabilité au service de l’hernie discale apparue après un effort d’éternuement de la requérante 
survenu durant le temps et sur son lieu de travail en l’absence de circonstances particulières, tenant 
notamment à l’état de santé de l’intéressé, permettant de détacher l’accident du service. 

 
Cf. CE, 16 juillet 2014, Mme Galan, n° 361820 (A) ; CE 3 octobre 1997, M. Roux, n° 152317 (B) 

 
(3ème chambre – jugement n° 1503293 – 1er décembre 2017 – C+) 

 
lien jugement 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1


 14

 
RESPONSABILITE DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 
 

N° 24 - Fonctionnement et organisation du service public hospitalier : une surveillance qui 
doit être adaptée aux pathologies des patients accueillis 
 

Le défaut de surveillance des deux résidentes d’un établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD), atteintes de la maladie d’Alzheimer, quoique accueillies en 
milieu dit « ouvert » (l’établissement n’étant pas à l’époque doté d’une unité fermée « Alzheimer ») 
révèle une défaillance dans le fonctionnement et l’organisation du service constitutive d’une faute de 
nature à engager la responsabilité de l’établissement de santé. 

 
Rapp : Cour Cass, 1ère chambre civile, 5 décembre 2011, n°10-25.740 
 
(2ème chambre – jugement  n° 1502597  – 7 décembre 2017– C) 
 

lien jugement 
 
 

TRAVAIL 
 
 

N° 25 - Du nécessaire respect par l’inspecteur du travail de l’intimité de la vie privée du salarié 
protégé 
 

Impossibilité pour un inspecteur du travail, saisi d’une demande d’autorisation de licenciement, 
de se fonder sur des éléments recueillis par l’employeur en méconnaissance du droit du salarié au 
respect de l’intimité de sa vie privée et en particulier du secret des correspondances. 
 

Cf. Cass, 2 octobre 2001, n° 99-42.942 ; Cass, 5 juillet 2011, n°10-17.284 
Comp. CE, 16 juillet 2014, Ganem, n°355201 
 
(4ème chambre – jugement nos 1500939-1501552 – 21 novembre 2017– C+) 
 

lien jugement 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1


 
 

 
 

JUGEMENTS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LILLE 
 
 

COLLECTIVITES LOCALES 
 
N° 26 – Coopération intercommunale – transfert de compétences vers une communauté 
urbaine 

 
Une décision d’interdiction des compteurs communicants sur le territoire d’une commune en 

raison de considérations liées à la protection de la vie privée et de la santé des habitants constitue 
une mesure de police administrative qui relève, en application des dispositions de l’article L. 2212-1 
du CGCT, des pouvoirs exclusifs du maire. 
 

(2ème chambre – jugements n°1607882, n°1608822 - 31 octobre 2017- C) 
 

Le tribunal a émis une alerte Juradinfo relative à la présentation, par l’opérateur ENEDIS, d’une série 
de requêtes dirigées à l’encontre de délibérations similaires.  

 
lien jugement 

 
COMPTABILITE 

 
N° 27 - Titre exécutoire relatif à des travaux effectués d’office sur un immeuble : le juge 
administratif doit tirer les conséquences d’une décision de justice passée en force de chose 
jugée lorsqu’elle prononce avec effet rétroactif, la résolution d’un acte portant transfert de 
propriété.  
 

 15

Lorsque postérieurement aux travaux effectués d’office par une commune et à l’émission de 
titres de recettes mettant à la charge du propriétaire de l’immeuble, au moment de la réalisation des 
travaux, le coût de ces derniers, le juge judiciaire prononce, par une décision définitive, la résolution 
de la vente de l’immeuble, replaçant ainsi les parties dans leur situation antérieure à la vente, cette 
modification rétroactive de la situation juridique fait obstacle à ce que le coût de ces travaux soit mis 
à la charge du destinataire du titre de recettes qui ne peut être regardé, à la date à laquelle le juge 
statue comme propriétaire de cet immeuble et redevable légal des sommes dont le paiement est 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
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demandé. Cette décision est opposable à la commune, qui ne peut se prévaloir de l’autorité relative 
de la chose jugée alors même qu’elle n’a pas été partie à cette instance. 
 

(4ème chambre – jugement n°1500448 - 28 septembre 2017 - C+) 
 
lien jugement 
 

 

CONTRATS PUBLICS 
 
N° 28 - Exécution des contrats publics – responsabilité contractuelle 
 

Dans la ligne des décision du Conseil d’Etat du 24 mai 1974 et du 3 avril 1991 (n°s 85939 et 
84626), le tribunal a rappelé que si la réception d’un ouvrage fait en principe obstacle à ce que la 
responsabilité contractuelle d’un constructeur puisse être recherchée pour des désordres n’ayant fait 
l’objet d’aucune réserve, une telle responsabilité peut néanmoins être engagée, après la réception de 
l’ouvrage, en cas de faute assimilable à une fraude ou à un dol, caractérisée par la violation grave, 
par sa nature ou par ses conséquences, par le constructeur de ses obligations contractuelles, 
commise volontairement et sans qu'il puisse en ignorer les conséquences. En application de ces 
principes, le tribunal a rejeté les conclusions indemnitaires de la requête en ce qui concerne deux 
des trois désordres invoqués et ordonné, avant-dire droit, la réalisation d’une expertise en ce qui 
concerne le dernier désordre invoqué.  
 

(2ème chambre - jugement n°1300448 - 10 octobre 2017 - C) 
 
lien jugement 
 
 
N° 29 - Exécution des contrats publics – règles de prescription – subrogation de l’assureur 
 

L’assignation devant le juge judiciaire, par une société d’assurance, de constructeurs à un 
marché public de travaux afin que ceux-ci la relèvent et garantissent des sommes qu’elle pourrait 
être amenée à verser à une collectivité assurée interrompt valablement le délai décennal, alors 
même que ladite société d’assurance, à la date de l’assignation, ne s’était pas encore subrogée dans 
les droits de son assurée.  
 

Les intérêts légaux courent, dans ces circonstances, à compter de la date à laquelle la société 
d’assurance a effectivement indemnisé la collectivité assurée, soit postérieurement à la date à 
laquelle elle a mis en demeure les constructeurs concernés de la relever et garantir du paiement de 
cette somme en les assignant, à cette fin, devant le juge judiciaire. 
 

(2ème chambre - jugement n°1306196 - 7 novembre 2017 - C+) 
 
lien jugement 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
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CONTRIBUTIONS ET TAXES  

 
N° 30 - Un contribuable ayant, dans sa déclaration d’impôt sur le revenu, mentionné le capital 
provenant d’un plan d’épargne retraite populaire, dans la catégorie des pensions de retraite 
peut-il demander, dans le délai de réclamation, le bénéfice du prélèvement libératoire prévu 
par les dispositions de l’article 163 bis du code général des impôts ?  
 

L’article 163 bis du code général des impôts dispose que les  prestations de retraite versées 
sous forme de capital peuvent, sur demande expresse et irrévocable du bénéficiaire, être soumises à 
un prélèvement au taux de 7,5 % qui libère les revenus auxquels il s'applique de l'impôt sur le 
revenu. Dans le prolongement de l’arrêt du Conseil d’Etat du 14 juin 2014 (Ministre des finances et 
des comptes publics c/ M. et Mme Lanet n° 397052, RJF 10/2017 n°960) le tribunal juge que si le 
choix pour le prélèvement libératoire prévu par ces dispositions est irrévocable, celles-ci n’ont ni pour 
objet ni pour effet d’interdire au contribuable d’exercer cette option en revenant sur sa déclaration 
initiale tendant à une imposition selon le barème progressif de droit commun.  
 

(3ème chambre - jugement n°1501638 - 31 octobre 2017 – C+) 
 

Solutions contraires : TA de Lyon 30 décembre 2016 n°1400133 Mme D. ; TA de Grenoble 14 mars 
2016 n°1406484 M. D. 
 
lien jugement 
 
 

ETRANGERS 
 
N° 31 - Etrangers – admission au séjour au titre de l’asile – application du  règlement 
européen Dublin 3 –  
 

Le moyen tiré de la violation des dispositions de l’article 5 du règlement (UE) n°604/2013 du 
26 juin 2013, qui prévoit l’obligation de procéder à un entretien individuel avec le demandeur d’asile 
afin de faciliter le processus de détermination de l’Etat membre responsable de l’examen de sa 
demande, est inopérant à l’encontre d’une décision par laquelle le préfet refuse d’admettre 
provisoirement l’étranger concerné au séjour au titre de l’asile. 
 

(2ème chambre - jugement n°1507802 - 7 novembre 2017 - C+) 
 
lien jugement 
 
 

LOGEMENT  
 
N° 32 – Logement – parc privé – réglementation des loyers 

 
Le tribunal a jugé que le dispositif de plafonnement des loyers issu de a loi du 24 mars 2014 

pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite « loi ALUR », a modifié l’article 17 de la loi du 
6 juillet 1989  . ne pouvait pas être appliqué dans la seule commune de Lille. Ce mécanisme dont le 
Conseil d’Etat a rappelé dans sa décision du 15 mars 2017 qu’il ne pouvait pas se limiter aux seules 
communes qui se portent volontaires, doit être mis en œuvre dans l’ensemble de l’agglomération 
lilloise au sens du décret du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe annuelle sur les 
logements vacants instituée par l'article 232 du code général des impôts.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
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Ainsi, l’agglomération lilloise, qui comprend 59 communes au sens dudit décret, doit être 
regardée dans son ensemble comme constituant une « zone tendue » pour l’application du dispositif 
de plafonnement et, plus généralement, d’encadrement des loyers, alors même que la commune de 
Lille, à elle-seule, présenterait les caractéristiques d’une telle zone.  

 
L’arrêté préfectoral, en limitant son périmètre au seul territoire de la commune de Lille, ne 

respecte donc pas les dispositions de l’article 17 de la loi du 6 juillet 1989 et celles du décret pris 
pour son application. 
 

(5ème chambre – jugements n°s 1504219 - 1610304 - 17 octobre 2017- C+) 
 
lien jugement 
 
 

PROCEDURE 
 
N° 33- Procédure / compétence de l’auteur de l’acte – existence d’une délégation 
 

La circonstance qu’une décision portant refus de délivrance d’un titre de séjour soit signée par 
un sous-préfet, sans que soit visée la délégation de signature dont il bénéficie et sans faire 
apparaître la mention « pour le préfet et par délégation », ne suffit pas à caractériser un vice 
d’incompétence de l’auteur de l’acte et une méconnaissance des dispositions des dispositions de 
l’article R.311-10 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, dès lors que le 
sous-préfet bénéficie bel et bien d’une délégation de signature régulièrement publiée. 
 

(2ème chambre - jugement n°1510265 - 7 novembre 2017 - C+) 
 
lien jugement 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1


 

 
 
 

JUGEMENTS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE ROUEN 
 

AIDE SOCIALE 
 
N° 34 - RSA – Détermination des ressources – travailleur relevant du régime social des 
indépendants – obligation de justifier de son chiffre d’affaires et de clarifier sa situation de 
travailleur indépendant ou de salarié  
 
Il incombe à un auto-entrepreneur entrant dans le champ d’application du dispositif du revenu de 
solidarité active de calculer son chiffre d’affaires et de le mentionner dans la rubrique de la 
déclaration trimestrielle de ressources adressée à la caisse d’allocations familiales compétente 
consacrée aux revenus non-salariés. 
 
En l’espèce, toutefois, c’est à tort que l’administration a estimé, pour le calcul du droit du requérant 
au revenu de solidarité active, que l’intéressé n’avait pas levé l’ambiguïté sur son statut d’allocataire 
relevant soit du premier, soit du second alinéa de l’article R. 262-19 du code l’action sociale et des 
familles.  
 
L’administration, qui disposait des éléments qui lui permettaient de qualifier l’activité exercée comme 
relevant en réalité du premier de ces deux alinéas, s’est méprise sur sa situation exacte. 
 

(3ème chambre, magistrat statuant seul – jugement n° 1602962 - 10 octobre 2017- en C+) 
 
lien jugement 
 
 

CONTENTIEUX FISCAL 
 
N° 35 - Cotisation sur la  valeur ajoutée – services extérieurs au sens des dispositions du b) 
du 4) du I de l’article 1586 sexies du code général des impôts 
 

Une société achète des matériels qu’elle donne en location avec une option de maintenance à 
des sociétés clientes. Elle revend lesdits biens à des établissements de crédit auxquels elle transfère 
les contrats de location en cours sous couvert d’un contrat de mandat.  

 19
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En vertu de ce mandat, elle récupère les loyers facturés aux sociétés clientes - loyers qui 

comprennent une marge rémunérant son activité d’intermédiaire-  et reverse la partie des loyers, 
diminués de cette marge, aux établissements de crédit propriétaires des biens loués. 
 

Le reversement des loyers aux établissements de crédit propriétaires des biens loués n’est 
que l’exécution de son rôle d’intermédiaire entre le bailleur (les établissements de crédit) et les 
preneurs (les sociétés clientes), et non la contrepartie financière d’une prestation de location dont 
elle bénéficierait. 
 

La société n’ayant jamais été locataire de biens donnés en location, son rôle d’intermédiaire 
ne peut être regardé comme étant celui d’un locataire intermédiaire. 
 

Les loyers ainsi reversés ne peuvent dès lors être regardés comme des charges afférentes à 
des prestations de services acquises. 
 

La société ne pouvait donc déduire de son chiffre d’affaires ces sommes en tant que services 
extérieurs au sens des dispositions du b) du 4) du I de l’article 1586 sexies du code général des 
impôts. 
 

(1ère chambre – 21 décembre 2017 – jugement n° 1502743 – C+) 
 
Pour une solution différente, voir TA de Montreuil jugement du 1er décembre 2016 n°1508472 en C+ 

 
lien jugement 
 
 

CONTRAT 
 
N° 36 - Conséquences du défaut d’envoi par le maître d’œuvre d’une copie des réserves sur le 
décompte ou d’une copie du mémoire en réclamation. 
 
Les articles 13-44 et 50-11 du cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicable aux 
marchés publics de travaux issu de l’arrêté du 8 septembre 2009 prévoient que l’entrepreneur doit 
adresser au maître d’ouvrage le décompte général signé, éventuellement assorti de réserves, ainsi 
que son mémoire en réclamation, et doit adresser une copie de ces documents au maître d’œuvre.  
 
Le défaut d’envoi au maître d’œuvre d’une copie des réserves sur le décompte ou d’une copie du 
mémoire en réclamation ne rend pas la requête irrecevable, dès lors que le maître d’ouvrage en a 
bien reçu notification. 
 
Comp., sous l’empire du CCAG issu du décret n° 76-87 du 21 janvier 1976 : CE 2009-04-08, n° 
297756, Société DV CONSTRUCTION, fiché en B ; Cf TA Lille n° 130603, société Goudalle 
maçonnerie, 8 février 2016, fiché en C+. 
 

(4ème chambre – jugement n° 1504227 – 21 novembre 2017- en C+) 
 
lien jugement 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
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N° 37 - Il incombe au juge de rejeter une demande fondée sur une clause contractuelle 
inapplicable aux désordres en litige, même en l’absence de contestation 
 

Il appartient au juge administratif, saisi d’un recours fondé sur la responsabilité contractuelle 
du co-contractant de la personne publique, d’apprécier le bien-fondé d’une telle action au regard des 
clauses contractuelles sur lesquelles le requérant fonde sa demande.  
 

S’il résulte de l’instruction que la clause contractuelle invoquée n’est pas applicable aux 
désordres dont la réparation est demandée sur le terrain contractuel, il appartient au juge de refuser 
d’en faire application et de rejeter les conclusions, même en l’absence contestation du défendeur sur 
ce point.   
 
Comp., s’agissant du champ d’application du contrat : de CE 1973-05-04, n° 78110 ; 81364, entreprise 
Matière, fiché en A, et CE 2010-03-31, n° 333627 Mme Renard, fiché en A 
 

(4ème chambre – jugement n° 1503573 – 21 novembre 2017- en C+) 
 
lien jugement 
 
 

DOMAINE 
 
N° 38 - Domaine public – Bien mobilier présentant un intérêt artistique 
 

Un bien mobilier, dont une personne publique est propriétaire, appartient à son domaine public 
lorsqu’il présente un intérêt artistique. 
 

Tel est le cas d’anciens lustres et appliques de l’Opéra de Rouen, œuvres de Gilbert Poillerat.  
 

Le conseil municipal de la commune, propriétaire de ces biens, ne pouvait ainsi autoriser la 
cession de ces biens sans préalablement procédé à leur déclassement. 
 

(Juge des référés – ordonnance n° 1703633 - 12 décembre 2017 – C+) 
 

lien jugement 
 
 

ETRANGERS 
 
N° 39 - Conditions de délivrance d’un titre de séjour « salarié » à un ressortissant ivoirien 
 

Il résulte de la convention franco-ivoirienne que les ressortissants ivoiriens souhaitant obtenir 
la délivrance d’un titre de séjour en qualité de salarié doivent présenter leur demande en vertu des 
dispositions du CESEDA, le cas échéant des dispositions de l’article L. 313-14 du CESEDA.  
 

Les dispositions de l’article L. 313-14 du CESEDA ne subordonnant pas le bénéfice de 
l’admission exceptionnelle au séjour à la justification d’un visa de long séjour, d’un contrat de travail 
visé par les autorités compétentes, et d’un certificat médical, le préfet ne peut refuser la délivrance 
du titre sollicité au seul motif que le demandeur ne disposent pas de ces éléments. 
 

(4ème chambre – jugement n° 1701897 - 17 octobre 2017- C+) 
 
lien jugement 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
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ENVIRONNEMENT 
 
N° 40 - Dans quelle mesure un règlement local de publicité peut-il interdire l’implantation de 
dispositif de publicité lumineuse ? 
 
Un règlement local de publicité peut interdire l’implantation de tout dispositif de publicité lumineuse et 
n’autoriser que l’installation des dispositifs éclairés par projection ou transparence, sans que cette 
interdiction ne soit qualifiée de générale et absolue (en dépit du régime juridique applicable à ces 
derniers : régime de la déclaration préalable). 

 
(2ème chambre – jugement n° 1501529, 1501530, 1501531 – 10 octobre 2017- C+) 

 
lien jugement 

 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS 
 
N° 41 - Fonction publique territoriale : aucune disposition législative ou réglementaire 
n’interdit à un agent public titulaire placé en disponibilité d’exercer, dans un cadre 
contractuel, des fonctions au sein d’une autre collectivité que celle dont il relève. 
 

Un agent public placé en disponibilité pour convenance personnelle a été recruté par une 
autre collectivité en qualité d’agent non titulaire.  
 

Le renouvellement de son contrat lui a été refusé au motif qu’étant placé en position de 
disponibilité pour convenances personnelles par sa collectivité de rattachement, il ne pouvait être 
légalement recruté en qualité d’agent public non-titulaire par une autre collectivité.  
 

Toutefois, aucune disposition législative ou réglementaire n’interdit à un agent public titulaire 
placé en disponibilité d’exercer, dans un cadre contractuel, des fonctions au sein d’une autre 
collectivité que celle dont il relève.  
 

(4ème chambre – jugement n° 1503992 – 7 novembre 2017- C+) 
 

lien jugement 
lien vers commentaire 

 
 

N° 42 - Recours direct d’un employeur public à l’encontre de l’auteur du dommage – Autorité 
de la chose jugée – Charges patronales afférentes aux traitements versés à l’agent 
 

Une personne publique, régulièrement mise en cause par le tribunal dans l’instance formée 
par son agent, victime d’une infection nosocomiale à l’occasion de la prise en charge médicale 
rendue nécessaire par un accident de service, à l’encontre du centre hospitalier, qui n’a présenté 
aucune conclusion, ne peut plus, en application du principe de l’autorité de la chose jugée, solliciter 
la condamnation de l’établissement hospitalier au remboursement des traitements servis à l’agent 
durant la période où il se trouvait dans l’incapacité de reprendre ses fonctions (application à 
l’employeur public de la solution dégagée à propos de la caisse de sécurité sociale dans CE SSR 11 
avril 2008 CPAM de Saône et Loire, n° 296058, en B). La personne publique agit alors en qualité de 
subrogé dans les droits de la victime. 

 
La personne publique ne peut davantage solliciter la condamnation de l’établissement 

hospitalier, dans le cadre d’un recours direct, au remboursement des charges patronales afférentes 
auxdits traitement. 
 

(4ème chambre – jugement n° 1502271 – 5 décembre 2017 – C+) 
 

lien jugement 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027994505&fastReqId=1734759010&fastPos=1
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 23

 

PROCEDURE 
 
N° 43 - Obligation de lier le contentieux avant de saisir le juge du référé provision (rédaction 
de l’article R. 421-1 du CJA issue du décret dit « JADE ») 
 

S’il résulte des termes de l’article R. 541-1 du CJA que l’office du juge des référés peut 
s’exercer en l’absence d’une demande au fond, l’article R. 421-1 du même code impose au 
requérant, depuis le 1er janvier 2017, de rechercher, avant toute saisine du juge, la position de 
l’administration sur sa demande tendant au versement d’une somme d’argent.  
 

L’existence d’une procédure obligatoire de liaison du contentieux indemnitaire fait désormais 
obstacle à ce que l’auteur d’une demande de provision saisisse directement le juge administratif, y 
compris le juge statuant en référé. Toutefois, ce dernier peut être saisi dès lors qu’une des parties a 
engagé la procédure de réclamation indemnitaire préalable, sans attendre que celle-ci soit parvenue 
à son terme.  
 

En l’espèce, il résulte de l’instruction, et n’est pas contesté en réplique, que le requérant n’a 
saisi le centre hospitalier défendeur d’aucune demande indemnitaire. 
 

Le juge des référés a accueilli la fin de non-recevoir opposée par le défendeur. 
 

(juge des référés – ordonnance n° 1701748 – 30 août 2017 – C) 
 
lien jugement 
 
 
N° 44 - Délai de recours contentieux – connaissance acquise – application de la jurisprudence 
« Czabaj » (CE Ass. - 13 juillet 2016 - n° 387763 - A) 
 

Un agent public se voit notifier par un courrier du 6 juillet 2011 une décision de non-
renouvellement de son contrat, dont le terme est fixé au 20 juillet 2011. La notification ne comportant 
pas la mention des voie et délai de recours, le délai ne lui est en principe pas opposable en vertu de 
l’article R. 421-5 du code de justice administrative.  
 

L’intéressé a, par deux courriers des 9 juillet et 19 septembre 2011, sollicité les motifs de cette 
décision. Il a en outre été reçu en entretien le 20 juillet. Par un jugement du 5 mars 2013, notifié le 13 
mars 2013, le conseil des Prud’Hommes s’est déclaré incompétent pour connaître des demandes de 
l’agent.  
 

La requête aux fins d’annulation de la décision de non-renouvellement du contrat enregistrée 
au tribunal administratif plus de quatre ans après la notification de la décision attaquée et plus de 
deux ans après notification du jugement du conseil des Prud’Hommes est tardive, le délai 
raisonnable durant lequel le recours pouvait être formé étant dépassé. 
 

(1ère chambre – 14 décembre 2017 – jugement n° 1503869 – C) 
 

lien jugement 
lien vers commentaire 
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N° 11 : Commentaire de l’arrêt n° 15DA01246 - CAA Douai - 6 juillet 2017 
 


par Olivier LUTUN 
Maître de Conférences à l’Université de Valenciennes et du Hainaut-Cambrésis 


Univ. Valenciennes, EA 1384-IDP, F-59313 Valenciennes, France 
 


Licenciement pour insuffisance professionnelle d’un responsable de la formation 
professionnelle : composition de la CAP et motif du licenciement 


 
Le développement de la formation continue et par ricochet, de leurs ressources propres 


est aujourd’hui une obligation pour les établissements d’enseignement supérieur. Ainsi, à 
travers cette décision, la Cour administrative d’appel de Douai vient légitimer le licenciement 
pour insuffisance professionnelle de la Directrice de la formation continue de l’IEP de Lille. 
Si cet arrêt est conforme à la jurisprudence sur le sujet, il appelle néanmoins quelques 
observations. 


 
A cette fin, il convient de bien replacer le contexte. La Directrice en question avait été 


recrutée en octobre 1999 en tant qu’agent non-titulaire. Puis, suite à l’obtention d’un Master 
en économie de la décision publique, elle s’est vue recrutée en janvier 2007 en contrat à durée 
indéterminée au grade d’attaché, en tant que responsable des relations avec le monde 
professionnel et institutionnel. Enfin, elle prend la direction de la formation continue en 
septembre 2010, signe une fiche de poste avec des objectifs précis en avril 2011 et se voit 
licenciée pour insuffisance professionnelle en octobre 2012. Ce licenciement est contesté tant 
sur la régularité de la procédure que sur le motif en lui-même. 


 
Sur la forme, la contestation porte sur la composition de la commission paritaire 


consultative dans la mesure où l’un des représentants du personnel n’était pas présent et qu’à 
l’issue du vote, il y avait autant d’abstentions que de votes en faveur ou contre le 
licenciement. Or, si la parité s’impose pour la composition de la commission, en revanche, la 
présence effective en séance d’un nombre égal de représentants de l’administration et de 
représentants du personnel ne conditionne pas la régularité de la procédure (CE, 1er mars 
2013, Ministre de la culture et de la communication  c/ Hoddé), il suffit que les trois quarts 
des membres soient présents pour qu’elle puisse valablement délibérer (art. 23 de l’arrêté du 
27 juin 2011). Par ailleurs, si la commission n’a pas réussi à émettre un avis, l’employeur a 
respecté les obligations qui s’imposaient à lui et il ne peut lui être reproché de n’avoir pas 
suivi l’avis de la commission. 


 
 Sur le fond, il n’y a pas de révolution, la même Cour avait deux ans auparavant validé 
le licenciement d’un Professeur dans l’incapacité de mettre en œuvre une pédagogie adaptée 
après plusieurs inspections ayant procédé au même constat (CCA Douai, 21 mai 2015, n° 
14DA00985). Cet arrêt est également dans le droit fil de celui rendu par le Conseil d’Etat le 
20 mai 2016 (n° 38705, « Communauté urbaine de Strasbourg ») qui a consacré 
l’insuffisance managériale comme motif du licenciement d’un Directeur de la culture. Le 
management suppose l’emploi de différentes techniques afin d’atteindre un but déterminé. 
Ainsi, l’incompétence managériale pourrait être révélée lorsque les techniques utilisées ne 
sont pas adaptées ou les résultats insuffisants. 
 
 Nous sommes ici dans ce cas. La directrice était recrutée pour une mission précise 
dont les contours étaient définis par son contrat et sa fiche de poste. La Cour fait 
expressément référence à cette fiche de poste et pointe certaines carences, notamment un 
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nombre important de formations annulées et le fait que la directrice se soit cantonnée à des 
tâches de gestion administrative. La Cour relève également l’absence de frais de déplacement, 
indice concourant au constat d’une absence d’appropriation de la fonction.  
 


Néanmoins, un tel poste suppose une parfaite connaissance des acteurs de la formation 
continue, notamment le rôle des OPCA, des Fongecif et des Pôle Emploi qui privilégient les 
formations en lien avec les secteurs en tension, ce qui n’est pas le cas de l’IEP. Ainsi, 
l’annulation des formations peut aussi avoir pour cause l’absence de financement. Par ailleurs, 
nous étions à l’époque des débuts du Droit Individuel à la Formation qui ont été assez 
chaotiques. Ainsi, la réussite dans une telle fonction est étroitement liée à un certain nombre 
de facteurs extérieurs et nous pouvons légitimement nous poser la question du caractère 
réalisable ou non des objectifs fixés à cette directrice. 
 








N° 14 : Commentaire de l’arrêt n°16DA00197 - CAA Douai - 30 novembre 2017 
 


par Charles ABEEL  
Avocat au Barreau de Lille 


 
Faute de la victime : une appréciation extensive du devoir de vigilance d’un traiteur 
professionnel exerçant dans une salle des fêtes communales. 
 


L’arrêt du 30 novembre 2017 est un parfait exemple du fait que les habitudes ont la vie 
dure et qu’il faut se méfier de la routine.  
 


En effet, peut-on reprocher à un traiteur de ne pas avoir été suffisamment prudent en 
buvant une bouteille de boisson non alcoolisée, par réflexe, qui contenait en réalité de la 
soude ? 
 


Visiblement oui, la Cour Administrative d’appel adopte une position rigoureuse sur la 
faute de la victime professionnelle en y incorporant une absence de précaution d’un traiteur 
qui s’est désaltéré par habitude avec une bouteille présente dans la cuisine d’une salle 
municipale. 
 


En tant que professionnel, un traiteur est censé être particulièrement averti des risques 
notamment de la présence de produits toxiques. Ainsi, cette position de la Cour s’inscrit dans 
la lignée jurisprudentielle de la faute de la victime, permettant l’exonération partielle ou totale 
de la responsabilité de l’administration (CE, 7/08/1909, Préfet de la Creuse, Lebon 837 ; CE, 
16/11/98, req. n°175142).  
 


A ce titre, le juge administratif reconnait fréquemment l’imprudence fautive du 
professionnel puisqu’il est censé être averti des risques. Il prend alors comme référence un 
« professionnel idéal » qui dispose nécessairement des qualités de diligence et de prévoyance 
permettant d’éviter toute prise de risques. A ce titre, le juge du fond a déjà pu prendre en 
compte les facultés d’appréciation que l’on peut attendre d’un professionnel (CAA Nancy, 
10/06/13, req. n°12NC00341). 
 


Par conséquent, la reconnaissance de l’imprudence fautive du traiteur se justifie 
pleinement mais reflète une exigence particulièrement poussée de prudence pour les 
professionnels. La Cour Administrative semble ainsi intraitable avec le restaurateur en 
considérant qu’un réflexe humain lié à l’habitude n’exclut pas une obligation de prudence et 
de vigilance.  
 


Toutefois, même en tant que professionnel, il était difficile de prévoir que de la soude, 
de couleur transparente, serait présente dans une bouteille et non dans un récipient fermé et 
ce, dans une salle où pourraient circuler des enfants. 
 


Malgré tout, il existe un faisceau d’indices qui fonde la présente décision : l’absence 
d’étiquette, l’emplacement de la bouteille sur une étagère ou encore le fait que sa conjointe ne 
lui ait pas transmis ladite bouteille. Ainsi, l’accident n’aurait jamais eu lieu sans sa routine de 
travail. En quelque sorte, la juridiction sanctionne le défaut d’organisation de la victime à 
l’image du défaut d’organisation du service. 
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Il faut espérer que le juge administratif aurait une position différente avec un 
particulier dans une situation identique. A priori oui, la Cour administrative ne retient une 
telle imprudence que si elle présente une certaine gravité et s’il ne s’agit pas d’un enfant 
(CAA Douai, 2/12/12 req. n°10DA01448). 
 


En conclusion, le présent arrêt caractérise une appréciation extensive du devoir de 
vigilance des professionnels et risque de ne pas être du goût des professionnels.  


 








N° 18 : Commentaire de l’arrêt n°16DA00232 - CAA Douai - 23 novembre 2017 
 


par Camille Carbonnaux 
Maître de Conférences en droit public 


Responsable du Master 1 droit des collectivités territoriales 
Co-directrice du Laboratoire de Recherche Juridique  (LARJ - EA 3603) 


Université du Littoral Côte d’Opale 
 
Conditions de légalité d’un permis de construire sur un terrain dunaire proche du 


rivage 
 
Rendu à propos d’un projet immobilier concernant la commune d’Hardelot, cet arrêt 


de la Cour administrative d’appel de Douai en date du 23 novembre 2017 attire l’attention en 
ce qu’il précise les conditions de légalité d’un permis de construire sur un terrain dunaire 
proche du rivage. En l’espèce, l’association Hardelot Opale environnement a saisi le tribunal 
administratif de Lille aux fins d’annulation de l’arrêté municipal du 20 avril 2012 par lequel 
le maire de Neufchâtel Hardelot a délivré un permis de construire à la compagnie immobilière 
d’Hardelot pour la réalisation d’un programme immobilier (un résidence de 20 appartements). 
Déboutée en première instance, l’association a alors interjeté appel du jugement (TA Lille, 1er 
décembre 2015, n° 1205225) en invoquant, notamment, deux principaux moyens de légalité 
interne : l’article L. 146-4 du code de l’urbanisme (sur l’extension limitée de l’urbanisation 
des espaces proches du rivage)  et l’article L. 146-6 du Code de l’urbanisme (sur la protection 
des espaces remarquables).  


 
1/ Selon l' article L. 146-4, II du Code de l'urbanisme , « l'extension limitée de 


l'urbanisation des espaces proches du rivage ou des rives des plans d'eau intérieurs désignés 
à l' article 2 de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 précitée doit être justifiée et motivée, dans le 
plan local d'urbanisme, selon des critères liés à la configuration des lieux ou à l'accueil 
d'activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau ». L'association Hardelot 
Opale environnement prétendait que la zone litigieuse constituait un espace proche du rivage, 
empêchant l'urbanisation projetée par la commune. 
 


La Cour a d’abord considéré que le projet de construction était situé dans un espace 
proche du rivage. Dans le prolongement de ses jurisprudences Mme Barrière et Commune de 
Rognac (C.E, 3 mai 2004, Mme Barrière, n°251534 et C.E., 3 juin 2009, Commune de 
Rognac, n°310587) le juge administratif se fonde sur un faisceau de trois critères pour 
déterminer si une zone peut être qualifiée d’espace proche du rivage : la distance séparant la 
zone en cause du rivage, la covisibilité entre cette zone et le plan d’eau, et son caractère 
urbanisé ou non. 


 
Ainsi, le terrain d’assiette du projet, situé à environ « 200 mètres du rivage de la mer 


et en covisibilité avec celle-ci, dans un compartiment pour l'essentiel non bâti et situé en 
retrait de bâtiments résidentiels de grande hauteur édifiés en front de mer » est 
raisonnablement estimé proche du rivage. 
 


Le projet litigieux était donc bien soumis à la règle de l’extension limitée de 
l’urbanisation au sens de l’article L. 146-4 II du Code de l’urbanisme. A ce titre, la  Cour 
administrative d’appel de Douai rappelle conformément à une jurisprudence constance (CE, 
29 mars 1993, Cne Argelès-sur-Mer, n° 128204 ; CE, 14 nov. 2003, Cne Bonificio, 
n° 228098 ; CE, 5 avr. 2006, Sté Les Hauts de Saint-Antoine, n° 272004) que le caractère 
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limité de l'urbanisation doit s’apprécier eu égard « à l'implantation, à l'importance, à la 
densité et à la destination des constructions envisagées et à la topographie des lieux ». 


 
En l'espèce, l’argument relatif au classement du terrain d’assiette du projet dans un 


ZNIEFF avancé par l’association ne sera pas jugé pertinent par les juges pour considérer 
l’extension de l’urbanisation non limitée. Les juges notent qu’ « il ne ressort pas des pièces 
du dossier (que le terrain) présente une valeur écologique suffisante ». La référence à la 
valeur écologique du projet peut surprendre dans la mesure où l’appréciation du caractère 
limité de l’urbanisation procède généralement d’une appréciation quantitative.  


La Cour se montrera en revanche davantage sensible aux critères relatifs à 
l’importance et à l’implantation des constructions. L’importance des constructions est avant 
tout celle de la SHON projetée qui est un élément essentiel d’appréciation. L’implantation des 
constructions recouvre des éléments d’appréciation variés dont, notamment, le caractère déjà 
urbanisé de la zone. Ces considérations ne sont pas absentes de l’arrêt de la CAA qui note que 
le SHON est de 1847 m2 et que la zone est déjà urbanisée et d’une forte densité. Au regard de 
ces éléments, le projet n’apparait donc pas modifier substantiellement la surface construite de 
la zone. La Cour en conclu que « le projet en litige réalise une extension limitée de 
l’urbanisation ».  
 


2/ La Cour refuse, en second lieu, de considérer l'espace litigieux comme un espace 
remarquable au sens de l’article L. 146-6 du Code de l’urbanisme. Pourtant, la zone était 
concernée, à plusieurs titres par la liste de l'article R. 146-1, s'agissant d’un terrain « dunaire » 
se trouvant classé dans une ZNIEFF.  


La Cour se montre, dans un premier temps, particulièrement sensible au fait que le 
secteur est altéré par l'activité humaine. En effet, les juridictions administratives excluent du 
champ d'application de l'article L. 146-6 les secteurs déjà urbanisés (CE, 25 nov. 1998, Cne 
Grimaud, n° 168029) ou déjà altérés par l'activité humaine ( CE, 29 juin 1998, Chouzenoux, 
n° 160256) Ainsi, le juge relève que le terrain d’assiette du projet est « viabilisé et ceinturé 
par des voies publiques » et « comporte (…) deux terrains de tennis ainsi qu’une rangée de 
garages édifiés le long de sa limite ».   
 


Les juges insistent ensuite sur le fait que l’association « n’apporte pas d’élément de 
nature à démontrer que le terrain d’assiette du projet présentait, à la date de l’arrêt attaqué, 
une valeur écologique  propre ou qu’il serait nécessaire à l’équilibre de l’ensemble de la 
zone »  mais se « borne à citer la présentation générale de la ZNIEFF ». Ce faisant, ils se font 
l’écho de la jurisprudence Commune du Canet-en-Roussillon   (CE, 3 septembre 2009, 
Commune du Canet-en-Roussillon, n° 306298.) dans laquelle la haute juridiction a précisé 
que si le juge peut s’appuyer sur l’existence d’une ZNIEFF et/ou de sites de natura 2000 pour 
retenir la qualification d’espaces remarquable, il ne saurait se contenter de mentionner ces 
protections : les critères évoqué à l’article L.146-6 du CU doivent être mobilisés dans le cadre 
d’une analyse in concreto (DMF, n° 711, 1er février 2010). Comme le note justement le 
Professeur Bordereaux : « indicateur de remarquabilité ne vaut pas présemption de 
remarquabilité » (Bordereaux L., Commentaire CAA Bordeaux (5e chambre), 31 mai 2010, 
n° 09BX01359, DMF, n° 719, 1er novembre 2010).  


 
Au final, la Cour opère une application mesurée de notions qui avaient souvent été 


entendues extensivement. Ce faisant, elle s’inscrit dans l’esprit de la « Proposition de loi 
relative au développement durable des territoires littoraux » actuellement en discussion. 








N° 2 : Commentaire de l’arrêt n°17DA00054 - CAA Douai – 16 novembre 2017 
 


par Patricia Demaye-Simoni 
Maître de conférences à l’Université d’Artois 


Directrice du Master Droit des collectivités territoriales 
Faculté de droit de Douai 


 
Usage cultuel ou culturel, emblème religieux de l’iconographie chrétienne ou symbole festif 
sans signification particulière dans une société sécularisée, la crèche de la nativité serait 
devenue un « objet mixte » affecté d’une pluralité de sens dont la légalité dépend de l’analyse 
des critères posés par le Conseil d’Etat dans ses décisions du 9 novembre 2016. 
 


Faisant application des décisions pédagogiques du Conseil d’Etat du 9 novembre 2016 
(Fédération départementale des libres penseurs de Seine-et-Marne, aff. n° 395122 et 
Fédération de la libre pensée de Vendée, aff. n° 395223), la CAA de Douai a confirmé le 
jugement du Tribunal administratif de Lille en date du 30 novembre 2016 (aff. n°1509979) 
portant annulation de la décision de la commune d’Hénin-Beaumont d’installer une crèche 
dans le hall de l’hôtel de ville.  


 
Dans le sens des conclusions prononcées par madame Fort-Besnard (rapporteur 


public), la grille de lecture du Conseil d’Etat est suivie et contextualisée par la CAA de Douai. 
L’appréciation de la légalité de l’installation temporaire d’une crèche suppose de prendre en 
compte quatre éléments : le contexte (dépourvu de tout caractère de prosélytisme), les 
conditions particulières d’installation, l’existence ou l’absence d’usages locaux ainsi que le 
lieu d’installation. Le lieu d’installation est décisif pour déterminer le déroulement du 
raisonnement du juge administratif. Dans l’enceinte des bâtiments publics, sièges d’une 
collectivité publique ou d’un service public, l’installation même temporaire d’une crèche est 
contraire au principe de neutralité sauf si des circonstances particulières permettent de lui 
reconnaître un caractère culturel, artistique ou festif. En revanche, dans les autres 
emplacements publics, le caractère festif l’emporte en période de Noël, ce qui rend possible 
l’installation d’une crèche lorsqu’elle n’est pas constitutive d’un acte de prosélytisme ou de 
revendication d’une opinion religieuse. 


 
En l’espèce, la commune avait installé une crèche dans le hall de l’hôtel de ville en 


2015 S’agissant du siège d’une collectivité publique, après avoir relevé l’inexistence d’un 
éventuel usage local avant cette date, la cour souligne l’absence de circonstances particulières 
permettant d’inscrire la crèche dans un environnement culturel, artistique ou festif pour 
conclure au non-respect de la loi du 9 décembre 1905, quand bien même le maire affirme ne 
poursuivre aucun but prosélyte. 


 
Ce faisant, la cour laisse apparaître que les différents éléments permettant d’apprécier 


la légalité de l’installation d’une crèche se combinent et doivent converger sans être 
nécessairement tous cumulatifs (absence de prosélytisme).  L’appréciation in concreto à 
laquelle se livre le juge n’implique pas d’analyser l’ensemble des éléments énoncés par le 
Conseil d’Etat dans ses décisions du 9 novembre 2016 dès lors que le contexte général 
entourant l’installation ne satisfait pas aux exigences attachées au principe de neutralité des 
personnes publiques. 


 
Dans cette affaire, l’exposition de sujets de grande taille, l’absence de lien culturel ou 


artistique avec une reconstitution (en format miniature) d’une cité minière, la tenue 
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d’animations de Noël plus loin dans des rues et places de la ville et la présence d’un sapin de 
Noël ainsi que de décorations ou encore la descente du Père Noël sur le perron de l’hôtel de 
ville ne permettent pas d’inscrire la crèche dans un environnement culturel et festif. 


La solution équilibrée du Conseil d’Etat induit un raisonnement casuistique des 
juridictions du fond qui hiérarchisent les critères à utiliser pour s’assurer du respect du 
principe de neutralité des personnes publiques. Assurément, le prosélytisme religieux 
s’oppose à une telle installation. En l’absence de prosélytisme, l’inexistence d’un usage local 
et de  circonstances particulières suffisent à emporter la décision du juge (pour une 
application récente en urgence : TA de Montpellier, Préfet de l’Hérault, ordonnance du 18 
décembre 2017, n°1705777). Par contre, l’admission de la légalité éventuelle de l’installation 
d’une crèche nécessite de passer en revue l’ensemble des critères (CAA Nantes, 6 octobre 
2017, Fédération de la libre pensée de Vendée, aff. N°16NT03735), l’appréciation des faits 
relevant du pouvoir souverain des juges du fond (CE, 14 février 2018, Fédération de la libre 
pensée de Vendée, aff. n°416348). 








N° 20 : Commentaire de l’arrêt n°17DA00755 - CAA Douai – 30 novembre 2017 
 


par François WILINSKI 
Avocat au barreau de Lille 


SCP-GROS/HICTER et associés 
Docteur en droit-Université de Lille-CRDP 


Premier secrétaire de la Conférence 
 


Le régime de retrait des permis de construire en exécution d’une décision du juge des référés 
 
Résumé : Un maire dispose toujours de la faculté de retirer un permis délivré en 
exécution d’une ordonnance de suspension du juge des référés. Le caractère provisoire 
s’attachant au permis délivré se prolonge après jugement du tribunal administratif 
compétent, si le juge d’appel infirme la solution du juge de première instance. Le délai 
de retrait est de trois mois à la suite de la notification de l’arrêt.  
 
« CREDIBILE EST QUIA LOGICUM », il faut y croire parce que c’est logique. L’on nous 
pardonnera cette reformulation de la citation apocryphe prêtée à Tertullien. Elle permet 
néanmoins de mettre en exergue la complexité croissante du droit de l’urbanisme à l’aune de 
la procédure administrative contentieuse.  
 


En l’espèce, des requérants ont saisi le juge administratif d’une demande tendant à 
l’annulation pour excès de pouvoir de l’arrêté du maire de leur commune portant refus de 
délivrance d’un permis de construire pour une maison d’habitation. Ils ont également saisi le 
juge d’une demande de suspension de ce même refus sur le fondement de l’article L.521-1 du 
code de justice administrative. Le tribunal a fait droit à leurs demandes, prononçant la 
suspension de l’arrêté litigieux avec injonction de statuer à nouveau sur la demande de permis 
dans une ordonnance en date du 24 novembre 2016, et annulant par un jugement en date du 
23 février 2017 le refus initial du maire. Le maire de la commune, en exécution de 
l’ordonnance du juge des référés, accordait le permis de construire par un arrêté en date du 9 
décembre 2016. La commune, dans le même, temps interjetait appel du jugement.  
 


En défense, les intimés ont soulevé le moyen selon lequel la requête introductive 
d’appel était sans objet, dans la mesure où le permis de construire délivré par le maire en 
décembre 2016 était devenu définitif. La Cour, pour répondre à ce moyen, s’est fondée sur la 
jurisprudence du Conseil d’État dite commune de Bordeaux (CE Sect., 7 octobre 2016, 
Commune de Bordeaux, n° 395211), aux termes de laquelle :  
« Un permis de construire délivré à la suite du réexamen ordonné en conséquence d'une 
mesure de suspension prise sur le fondement de l'article L. 521-1 du code de justice 
administrative et pour l'exécution de l'ordonnance du juge des référés revêt un caractère 
provisoire ; qu'un tel permis peut être retiré à la suite du jugement rendu au principal sur le 
recours pour excès de pouvoir formé contre la décision initiale de refus sous réserve que les 
motifs de ce jugement ne fassent pas par eux-mêmes obstacle à ce que l'administration 
reprenne une décision de refus ; que cette décision de retrait doit toutefois intervenir dans un 
délai raisonnable, qui ne peut, eu égard à l'objet et aux caractéristiques du permis de 
construire, excéder trois mois à compter de la notification à l'administration du jugement 
intervenu au fond  ; qu'il en est de même lorsque le bénéficiaire du permis se désiste de son 
recours en annulation, mettant ainsi un terme à l'instance engagée au fond ».   
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Dans le quatrième considérant de sa décision, la Cour a donc estimé que le jugement 
du 23 février étant frappé d’appel, « le permis de construire pris en exécution de cette 
ordonnance conserve son caractère provisoire aussi longtemps que, la juridiction du fond 
n’ayant pas  définitivement statué sur le recours en annulation, l’administration conserve une 
faculté de retrait dans le délai qui lui est accordé pour en user ».  
 


Cette solution, imparable sur le plan de la logique procédurale, n’en demeure pas 
moins problématique, tant elle pose question quant à l’efficience du principe de sécurité 
juridique et interroge également sur la pertinence pratique de la notion de décision 
administrative provisoire en matière de permis de construire.  


 
Sur le plan pratique, la délivrance provisoire d’une autorisation d’urbanisme ne 


présente que peu d’intérêt pour son titulaire. Ce dernier devra en effet attendre l’extinction des 
recours contentieux avant d’envisager de réaliser son projet, au risque de le voir faire l’objet 
d’une action en démolition à la suite du retrait opéré par l’administration.  
 


Sur le plan de la sécurité juridique, le caractère provisoire de la décision 
administrative,  laquelle est par définition exécutoire, relève de l’oxymore juridique. Se pose 
alors la question, en cas de succès en référé, de l’opportunité de maintenir le recours au fond, 
puisqu’un désistement aurait pour effet d’ouvrir le délai de retrait au profit d’une 
administration informée de ces subtilités procédurales. Si comme en l’espèce, un délai d’un an 
ou plus existe entre la décision accordant le permis de construire et la décision de justice à 
partir de laquelle le délai de retrait est ouvert, alors la prévisibilité du droit et la stabilité des 
relations juridiques, à l’aune desquelles est définie la sécurité juridique, semblent bien souffrir 
d’inefficience. 








N° 41 Commentaire du jugement n°1503992– TA de Rouen – 7 novembre 2017 
 


par Pauline Delentaigne-Leroy 
AVOCAT – EY Lille société d’avocats 


 
Fonction publique territoriale : quand un agent titulaire peut être recruté comme contractuel 
 


Un agent titulaire de la fonction publique territoriale placé en disponibilité pour 
convenances personnelles peut-il être recruté en qualité d’agent contractuel par une autre 
collectivité ?  


 
Telle est la question qu’avait à trancher le Tribunal Administratif de Rouen dans son 


jugement, n°1503992 du 7 novembre 2017.  
 
En l’espèce, le maire d’une commune avait refusé de renouveler le contrat de l’un de 


ses agents au motif qu’il ne pouvait légalement pas être recruté en qualité d’agent public non-
titulaire au sein de la commune alors qu’il était, par ailleurs, titulaire de la fonction publique 
territoriale placé en disponibilité, de sa collectivité territoriale de rattachement, pour 
convenances personnelles.  


 
Saisi de la légalité de cette décision, le Tribunal Administratif de Rouen devait 


s’assurer que : 
 


- le non renouvellement du contrat de l’agent n’avait pas été décidé pour des motifs 
étrangers à l'intérêt du service (CE, n° 58870, 5 novembre 1986) ; 


- et par conséquent, rechercher si la commune pouvait légalement motiver sa décision 
de non renouvellement du contrat d’un agent non-titulaire en se prévalant du fait que 
cet agent était titulaire de la fonction publique territoriale dans une autre collectivité.  
 
Cela soulève la question pour un agent en disponibilité du cumul de son statut de 


titulaire au sein d’une collectivité et d’un emploi en tant que contractuel dans une autre 
collectivité.  


 
Le Tribunal administratif a alors jugé « qu’il n’existe toutefois aucune disposition 


législative ou règlementaire interdisant à un agent public titulaire en disponibilité d’exercer, 
dans un cadre contractuel, des fonctions dans une autre collectivité publique dont celle dont 
il relève ». 


 
Cela corrobore la définition même de la disponibilité donnée par l’article 72 de la loi 


n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale qui dispose que « la disponibilité est la position du fonctionnaire qui, placé hors 
de son administration ou service d'origine, cesse de bénéficier, dans cette position, de ses 
droits à l'avancement et à la retraite ».  


 
Ce jugement du Tribunal Administratif de Rouen est également en concordance avec 


la doctrine administrative qui  indiquait déjà sur le site service-public.fr à la page « Fonction 
publique : situation du fonctionnaire en disponibilité » que « le fonctionnaire en disponibilité 
pour convenances personnelles ou pour suivre son conjoint peut être embauché en qualité 
d’agent contractuel dans une administration autre que son administration d’appartenance ». 
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Ce jugement s’inscrit également dans la ligne jurisprudentielle qui se dessinait 
jusqu’alors.  


 
En effet, pour des faits similaires, la Cour Administrative de Nancy avait déjà eu à 


juger de la légalité du recrutement, par une commune, d’un agent en qualité d'agent non 
titulaire par contrat à durée déterminée  alors que cet agent était par ailleurs titulaire, en 
disponibilité, au sein d’une autre collectivité (CAA Nancy, 18 juin 2014, n°13NC01699).  


 
Cependant, la Cour n’avait pas eu à répondre expressément à ce moyen d’illégalité dès 


lors que le recrutement de l’agent en qualité d’agent contractuel avait été fait à la demande 
expresse de l'intéressé.  


 
Ainsi, la Cour avait pu juger que l’agent ne pouvait « en tout état de cause, se 


prévaloir d'un préjudice indemnisable en raison de l'illégalité invoquée, laquelle n'est pas 
établie, dont pourrait être entaché son recrutement ; » 


 
Néanmoins, la rédaction adoptée par la juridiction laissait entendre, de manière 


implicite, qu’un fonctionnaire en disponibilité peut légalement être recruté en qualité d’agent 
contractuel par une autre personne publique.  


 
Le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne avait quant à lui eu à juger de 


la responsabilité pour faute d’un centre hospitalier du fait du recrutement d’un agent en tant 
que contractuel alors que cet agent était par ailleurs titulaire au sein d’un autre centre 
hospitalier et mis en disponibilité.  


 
Dans cette affaire, l’agent soutenait que le centre hospitalier avait, en le recrutant 


comme agent non-titulaire alors qu’il était fonctionnaire, commis une faute de nature à 
engager sa responsabilité.  


 
Toutefois, là encore, le Tribunal Administratif ne s’était pas expressément prononcé 


en faveur de la légalité d’une telle situation.  
 


En effet, il s’était borné à constater l’absence de faute au regard des circonstances de 
l’espèce (TA de Châlons-en-Champagne, 15 septembre 2016, n°1500417).  


 
Il était alors attendu qu’une juridiction se prononce expressément sur cette question 


de droit qui n’est pas si rare en pratique.  
 
En l’occurrence, il est satisfaisant de constater que le Tribunal administratif de Rouen 


a pris une décision qui suit la logique des textes, de la jurisprudence antérieure et de la 
doctrine administrative.  


 
Une telle décision est en tout état de cause favorable à la mobilité des fonctionnaires 


entre les différentes fonctions publiques (article 14 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1989) et 
préserve les administrations qui n’ont pas toujours connaissance de la situation statutaire des 
agents qu’ils recrutent par voie contractuelle.  


 
En l’état, il ne fait plus de doute : une collectivité peut, en toute légalité, recruter par la 


voie contractuelle un agent titulaire, en disponibilité, d’une autre collectivité.  
 


Tout laisse à penser que cette jurisprudence est transposable à la fonction publique 
étatique et hospitalière.  








N° 44 Commentaire du jugement n°1503869 – TA de Rouen – 14 décembre 2017 
 


par Fanny GRABIAS 
Maître de conférences en droit public 


Université de Lille 
 
L’aménagement du délai de recours sous l’influence de la jurisprudence « Czabaj » se diffuse 
devant les juges du fond  
 


L’émoi provoqué au sein de la doctrine par le Conseil d’Etat à la suite de l’arrêt 
Czabaj (CE, Ass., 13 juillet 2016, n° 387763) n’a vraisemblablement pas gagné le prétoire 
des juridictions du fond : appliquant, sur le fondement du principe de sécurité juridique, la 
règle selon laquelle une décision individuelle notifiée ou connue de son destinataire ne saurait 
être contestée au-delà d’un délai raisonnable, fixé en général à un an, elles ont ce faisant 
permis de lever un certain nombre d’interrogations quant au champ d’application de cette 
nouvelle jurisprudence.  
 


La décision du Tribunal administratif de Rouen ici commentée s’inscrit dans sa lignée 
exacte, puisqu’elle oppose ce nouveau délai raisonnable à un agent public qui entendait 
contester une décision de non-renouvellement de son contrat (TA Rouen, 14 décembre 2017, 
n° 1503869).  
 


En l’espèce, celui-ci avait été recruté par le CHI Eure-Seine par contrat à durée 
déterminée du 1er au 30 juin 2011. Reçu en entretien le 1er juillet, il s’était vu reprocher son 
comportement par son supérieur. Par courrier du 6 juillet 2011, le CHI l’a informé du non-
renouvellement de son contrat, dont le terme a été fixé au 12 juillet suivant. Par deux courriers 
des 9 juillet et 19 septembre 2011, il a demandé à l’administration les motifs de sa décision. 
Estimant avoir fait l’objet d’un licenciement injustifié, il a saisi le conseil des Prud’hommes 
d’Evreux, lequel s’est déclaré incompétent par un jugement du 5 mars 2013. Le 24 novembre 
2015, il décide de saisir le tribunal administratif de Rouen d’une demande d’annulation de la 
décision de non-renouvellement et de sa requalification en licenciement injustifié, ainsi que 
d’une demande d’indemnisation du préjudice subi. 
 


Au grand dam du requérant, les moyens invoqués à l’appui de sa requête n’ont pas été 
examinés : bien que la décision de notification du non-renouvellement de son contrat ne 
comportait pas la mention des voies et délais de recours, de sorte que le délai de recours de 
deux mois ne lui était pas opposable (R. 421-5 CJA), sa requête est jugée irrecevable. Elle 
dépasse en effet le « délai raisonnable » désormais posé à l’exercice d’un recours en justice, la 
juridiction prenant le soin de souligner que le recours exercé devant elle l’avait été « plus de 
quatre ans après la notification de la décision contestée et plus de deux ans après la 
notification du jugement du conseil de Prud’Hommes (…) ». Il s’agit là d’une application 
pure et simple de la jurisprudence Czabaj et qui ne nous semble pas appeler d’observations 
particulières : les  critiques qui ont été formulées à l’encontre de la Haute juridiction 
administrative, concentrées pour l’essentiel sur la violation du principe de séparation des 
pouvoirs et l’atteinte portée au droit au recours des justiciables, pourraient évidemment être 
relayées ici, mais elles nous semblent contestables et certains auteurs l’ont parfaitement 
démontré (v. notamment la note de Gweltaz Eveillard à la revue Droit administratif). On 
précisera simplement que, depuis juillet 2016, un certain nombre d’interrogations quant à la 
portée de la nouvelle règle ont été levées: certaines juridictions du fond l’ont en effet appliqué 
à une décision implicite de rejet (TA lyon, 4 avril 2017, n° 1406859 ; TA Melun, 2 juin 2017, 
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n° 1408686), tandis que le Conseil d’Etat a, dans le cadre d’un contentieux fiscal, considéré 
qu’elle bornait également l’exercice d’un recours administratif préalable obligatoire (dont 
l’existence n’est pas mentionnée par la décision litigieuse. En ce sens, CE, Sect., 31 mars 
2017, n° 389842, Ministre des Finances et des Comptes publics c/ Amar). Elle ne s’applique 
cependant pas à l’exercice d’un référé-précontractuel, un tel recours étant temporellement 
borné par la signature du contrat (CE, 12 juillet 2017, n° 410832).  
 


Un an et demi après la décision Czabaj, on peut donc constater que les craintes 
soulevées par une partie de la doctrine ne se sont pas réalisées. Certaines d’entre elles ont 
d’ailleurs été contredites : on aura constaté que la nouvelle règle ne profite pas qu’à 
l’Administration, puisqu’elle protège également par exemple le titulaire d’un permis de 
construire contre le recours tardif d’un tiers lorsque l’affichage ne mentionnait pas les voies et 
délais de recours (TA Versailles, 15 février 2007, n° 1402665).  
 


Au regard de ces quelques éléments, il n’y a vraisemblablement rien à dire de plus sur 
la présente décision. A ceci près, peut-être, qu’à la différence des arrêts précédemment 
évoqués, elle montre que si l’encadrement du délai de recours par le juge se comprenait sans 
conteste face à une désinvolture manifestée dix à vingt ans après que le requérant ait eu 
connaissance de la décision contestée, le délai de principe d’un an est sans doute plus difficile 
à admettre pour celui qui ne l’aura dépassé que de quelques mois.  
 








N° 6 : Commentaire de l’arrêt n°17DA00024 - CAA Douai – 19 septembre 2017 
 


par Olivier MARICOURT 
Avocat au Barreau de LILLE 


Docteur en droit public. Membre de la Commission droit des étrangers du Barreau de Lille 
 
La main du Juge et le poignet du mineur étranger : le coup de pouce de la Cour 
Administrative d’Appel de Douai  
 


La détermination de l’âge d’un mineur ou d’un jeune majeur ne relève pas seulement 
de la préoccupation du juge. 
 


Le médecin, qu’il soit orthopédiste, pédiatre, légiste est aussi confronté à cette 
problématique.  
Les instances sportives internationales également la partagent1. 
 


En France l’article 388 al. 1er du Code civil prévoit la possibilité d’utiliser le test 
osseux pour déterminer la minorité de la personne uniquement sur décision de l’autorité 
judiciaire et après l’accord de l’intéressé(e). 
 


Plusieurs méthodes existent comme le test de Risser nécessitant une radiographie du 
bassin, ou la comparaison sur l’atlas de Greulich et Pyle après une radiographie du poignet 
gauche. Celle-ci fera l’objet d’une étude comparative, souvent rapide, qui amènera le praticien 
à déterminer l’âge de la personne. 
 


Cette technique est communément employée par les autorités françaises alors que les 
textes n’évoquent uniquement que « le test osseux », « le protocole médical » ou « l’examen 
médical »2 . 
 


Elle est pourtant tout aussi communément critiquée. Le corps médical s’interroge 
universellement sur sa réelle efficacité3 et sur cette atteinte à l’enfant en lui imposant une 
exposition aux radiations.  
 


Les instances européennes et le Défenseur des Droits rejoignent ces critiques, leurs 
interventions sont régulières et le recours à cette méthode par le juge lui vaut un jugement 
parfois sévère4.  


                                                            
1 En matière sportive l’emploi, ou le refus d’y recourir, fait également l’objet de débats : lire par exemple Dina 
Fina MARON, 11 août 2016, « Dear FIFA: There Is No Scientific Test to Prevent Age Fraud”, in Scientific 
American, ou Marcus Mergulhao, 11 septembre 2017, « Fifa to catch age cheats by the wrist », The Times of 
India  
2 Voir par exemple la Circulaire interministérielle du 25 janvier 2016 relative à la mobilisation des services de 
l’Etat auprès des conseils départementaux concernant les mineurs privés temporairement ou définitivement de la 
protection de leur famille et les personnes se présentant comme tels ; Annexe 1 au BOMJ n°2016-01 du 29 
janvier 2016 
3 Voir par exemples Marga Vanina NGONO AKAM, Calcul de l’âge osseux: applicabilité de la méthode de 
Greulich et Pyle sur les enfants camerounais, Thèse de radiologie pédiatrique, Université de YAOUNDE 1 ; 
Abdul Mueed Zafar, Naila Nadeem, Yousuf Husen, Muhammad Nadeem Ahmad, « An appraisal of Greulich-
Pyle Atlas for skeletal age assessment in Pakistan», Journal of Pakistan Medical Association, Vol. 60, N° 7, July 
2010, pp. 552-555  
R. Groell, F. Lindbichler, T. Riepl, L. Gherra, A. Roposch, R. Fotter « The reliability of bone age determination 
in central European children using the Greulich and Pyle method», The British Journal of Radiology, 1999, n° 
72, pp. 461-464 
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Il peut être aussi reproché à l’étranger « d’utiliser une stratégie (…) destinée à faire 


obstacle à l'application de la loi, à égarer l'appréciation des services administratifs et 
préfectoraux en charge de l'instruction de ses demandes et à les induire en erreur par des 
renseignements dépourvus de toute véracité ; que ce comportement frauduleux et cette 
stratégie d'opposition sont seuls à l'origine des difficultés dont il se plaint »5.  
 


Il est cependant indispensable de ne pas oublier que nombre d’étrangers sont dans 
l’ignorance sincère de leur date exacte de naissance, ou que leur pays d’origine est en proie 
aux conflits, ou à une organisation des services publics (quand elle existe) des plus fragiles.  
 


Une garantie existe cependant. 
 


Ces mêmes textes précisent que le test osseux ne doit pas être le seul critère à prendre 
en compte dans la détermination de l’âge ni même l’indice à privilégier. 
 


Dans ce processus de détermination de l’âge, l’entretien et la vérification 
documentaire doivent rester le critère prioritaire6. 
 


Mais surtout, le doute doit profiter à l’enfant7. 
 


Les juridictions judiciaires et administratives n’hésitent d’ailleurs pas à appliquer ce 
principe dès que son existence apparaît8. Elles n’exigent pas de « doute sérieux » comme en 
référé-suspension devant le juge administratif, ou un « doute raisonnable » comme leurs 
homologues britanniques9. 
 


Il importe cependant de nourrir ce doute afin d’emporter la conviction du juge. 
 


En l’espèce le jeune M.C. avait déclaré être né au Congo le 24 juin 1999. 
 


Selon sa déclaration il était donc mineur au moment de son placement auprès des 
services de l’aide sociale à l’enfant. 
 


Dépourvu de toute pièce d’identité, il arrivera cependant à produire ultérieurement une 
attestation de naissance émanant des autorités administratives guinéennes confirmant ses 
dires. 
 


                                                                                                                                                                                          
4 Jean-François Martini, «Le juge des enfants, piètre protecteur des mineurs isolés étrangers » AJ fam. 2014. 
Dossier « Mineurs isolés étrangers », p.100 
5 S’agissant d’un jeune libérien interpellé une première fois à Lille, puis en Pyrénées-Atlantiques et reconduit, 
lire CAA Bordeaux, 25 octobre 2011, M. Johnson c./ Préfet des Pyrénées-Atlantiques, n° 10BX02809, lire 4ème 
considérant ; et « Pas de responsabilité de l'Etat pour la reconduite à la frontière d'un mineur fraudeur » AJDA 
2011, p. 2543 
6 Lire l’article R.221-11-II du Code de l’action sociale et des familles  
Ou encore « La vérification documentaire revêt une importance particulière. En effet, lorsque les documents 
d’identité sont authentiques et s’appliquent bien à la personne qui les détient, cette vérification a pour effet de 
rendre inutile toute investigation complémentaire », lire la Circulaire interministérielle précitée en sa page 3 
7 Lire par exemple l’article 388 al. 2 du Code civil 
8 Voir par exemple CA de TOULOUSE, 13 juin 2017, Alseny c./ Préfet de l’Aveyron, n° 17/00257  
9 On se reportera à cette approche fondamentale d’Outre-Manche appelée « Wednesbury unreasonableness», 
«Wednesbury principles», ou encore «Wednesbury test» et tirée de la décision Associated Provincial Picture 
Houses Ltd. v Wednesbury Corporation [1948] 1 KB 223   
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Il sera noté au passage que la Cour d’Appel de DOUAI, par un arrêt récent, a rappelé 
qu’en application de l’article L.611-1-1 du CESEDA les autorités ont l’obligation de mettre 
l'étranger en mesure de fournir par tout moyen les pièces et documents requis, comme par 
exemple téléphoner au centre d’hébergement, au foyer, ou à un proche s’il ne possède pas les 
documents sur lui10.  
 


Cet élément documentaire dont la véracité n’est pas remise en cause11 aurait à lui seul 
suffit à balayer l’incertitude liée au test osseux qui a été pourtant effectué. 
 


Cependant la Cour Administrative d’Appel a exposé d’autres éléments qui peuvent se 
révéler fort utiles dans des contentieux ultérieurs afin de soulever l’existence d’un doute. 
 


La Cour a en effet rappelé que le Tribunal pour enfants de Rouen avait, par deux 
ordonnances des 26 février 2016 et 9 mars 2016, confié le jeune M.C. à l’aide sociale à 
l’enfance. 
 


Elle précise que l’appel du Préfet de l’Eure contre l’ordonnance du 9 mars 2016 avait 
été rejeté. 
 
Pour le juge judiciaire M.C. est donc mineur. 
 


Nous pouvons ajouter que l’absence d’appel de la part du Préfet contre la première 
ordonnance du 26 février rendait celle-ci définitive… 
 


Ce n’est finalement qu’après l’examen des dires de l’enfant, quand bien même le lieu 
de naissance qu’il avait indiqué était inexact (la Guinée au lieu du Congo), des documents 
qu’il a pu présenter ultérieurement, que la Cour aborde l’examen osseux. 
 


Après un rapide contrôle procédural, la Cour relavant la présence de la réquisition 
judiciaire, mais ne précisant pas dans son arrêt la question de l’accord du mineur, la Cour 
souligne, sans en préciser la méthode employée, qu’ « un tel examen osseux comporte une 
marge d’erreur ». 
L’âge osseux de 19 ans ne suffisant pas selon elle à établir la majorité du jeune M.C. 
 


Sa position est conforme à sa jurisprudence habituelle.  
 


En 2011, déjà, s’agissant d’un jeune afghan dont l’âge osseux, mais pas l’âge réel, 
approchait 19 ans, la Cour avait ainsi clairement affirmé : 
« Considérant qu’il est constant que la méthode de Greulich et Pyle ne présente pas une 
fiabilité totale, surtout s’agissant de la détermination de l’âge d’un jeune sujet âgé de 16 à 18 
ans, a fortiori s’il n’est pas d’origine européenne ; qu’ainsi, l’ensemble des instances 
médicales compétentes s’accordent sur la nécessité de compléter cette méthode de 
détermination de la majorité ou de la minorité d’un sujet par d’autres examens 
complémentaires, tel que l’entretien avec l’intéressé et l’examen pubertaire, et qu’il convient 


                                                            
10 CA de DOUAI, 2 février 2018, M. José VDR, n° 18/00278 
11 Néanmoins en cas d’irrégularité des documents, l’âge consigné dans le fichier VISABIO sera un élément 
retenu par le juge administratif. 
Voir CAA de DOUAI, 29 mars 2016, M. A…, n° 16DA00014, lire 3ème considérant 
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surtout de procéder à une double lecture systématique des examens radiologiques utilisés 
dans le cadre, précisément, de la méthode de Greulich et Pyle »12 . 
 


Les apports de cet arrêt sont importants. Les juges administratifs continuent à donner, 
et en premier lieu, du crédit à la parole d’un mineur même si en l’espèce, après un parcours 
d’errance éprouvant, elle semblait incertaine. 
 


Les juges administratifs français continuent de reconnaître la validité de documents 
administratifs étrangers, pourtant souvent remise en cause par l’administration française. 
 


L’issue définitive des procédures devant l’autorité judiciaire, peut également nourrir la 
réflexion du juge administratif13. 
 


Enfin, et seulement enfin, le juge administratif accepte l’examen médical, mais avec 
beaucoup de distance. 
 


En 2017 la Cour Administrative d’Appel de DOUAI ne semble plus exiger pour un 
jeune ayant un âge osseux de 19 ans une deuxième lecture radiographique. La détermination 
d'un âge dont le résultat se situe dans la marge d’erreur lui suffit pour balayer les certitudes de 
l’administration. 
 


A…n’en pas douter… cet arrêt qu’il faut espérer comme un arrêt de principe dans la 
circonscription de la Cour Administrative d’Appel de DOUAI, est un signe utile donné aux 
administrations, aux praticiens et surtout une protection forte pour des mineurs en souffrance. 


 
12 CAA de DOUAI, 13 octobre 2011, M. Tareq A, n° 10DA01539 
13 Cela mériterait une étude spécifique, mais il convient de rappeler que le juge administratif reste indépendant, 
et que le doute du juge judiciaire ne saurait faire naître également un doute auprès du juge administratif. 
Lire par exemple Jean-Louis Autin, « Le pouvoir répressif d'une autorité administrative indépendante devant le 
juge administratif », RFDA 1992, p.1016  
Voir par exemple CAA de Nantes, 17 octobre 2002, Département du Loiret, n° n° 99NT02134,  
Plus récemment lire « Le juge disciplinaire n'est pas lié par un acquittement prononcé par le juge pénal – 
Conseil d'Etat 11 octobre 2017 », AJDA 2017, p. 2450 
 








N° 9 : Commentaire de l’arrêt n°16DA00787 - CAA Douai - 16 novembre 2017 
 


par Johanne Saison  
Professeur, Université de Lille 


 
En cas de refus de séjour, l’existence d’un traitement approprié s’apprécie au regard du pays 
d’origine et non d’un pays dans lequel l’étranger est légalement admissible 
 


Le préfet de la Seine-Maritime a refusé, par arrêté du 3 décembre 2015, de délivrer à 
la requérante un titre de séjour lui faisant obligation de quitter le territoire. La cour 
administrative d’appel de Douai est ici saisie de l’appel formé contre le jugement du tribunal 
administratif de Rouen (n°1600016), rejetant sa demande d’annulation dudit arrêté.  
 


Pour rappel, l’article L. 313-11 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile précise les hypothèses dans lesquelles la carte de séjour temporaire « vie privée 
et familiale » est attribuée de plein droit. Dans ce cadre, l’attribution est automatique en 
faveur de l’étranger résidant habituellement en France dont l’état de santé nécessite une prise 
en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d’une 
exceptionnelle gravité, sous réserve de l’absence d’un traitement approprié dans le pays dont 
il est originaire, sauf circonstance humanitaire exceptionnelle appréciée par l’autorité 
administrative après avis du directeur général de l’agence régionale de santé. La décision 
administrative de délivrance du titre de séjour intervient, à la date des faits de l’espèce, après 
avis d’un médecin inspecteur de santé publique de l’agence régionale de santé en région ou 
d’un médecin de la préfecture de police à Paris (pour les demandes enregistrées en préfecture 
à compter du 1er janvier 2017, le service médical de l'OFII est désormais compétent).  
 


Dans la présente affaire, la requérante établit résider habituellement en France à la 
date de la décision attaquée. En outre, l’avis du médecin de l’agence régionale de santé de 
Haute-Normandie fait état de la nécessité d’un traitement médical inexistant dans son pays 
d’origine et qui, à défaut, pourrait entraîner des conséquences d’une exceptionnelle 
gravité. Le préfet fonde toutefois son refus sur un second avis médical précisant que l’état de 
santé de la requérante lui permettrait de se rendre en Espagne, pays dans lequel elle dispose 
d’un titre de séjour, afin d’y recevoir les soins nécessaires. 
 


La cour administrative d’appel de Douai rappelle qu’à la différence des dispositions 
du 10° de l’article L.511-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
relatives aux obligations de quitter le territoire, l’article L. 313-11 n’a pas prévu de déroger à 
ces dispositions en cas d’existence d’un traitement approprié dans le pays dans lequel 
l’étranger est susceptible d’être renvoyé s’il est distinct du pays dont il est originaire. La cour 
annule pour ce motif le jugement du tribunal administratif de Rouen.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif d’Amiens 
 


(3ème Chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une protestation et un mémoire, enregistrés les 7 juillet et 11 décembre 2017, 


Mme M M et M. F E, représentés par Me Blanchetier, avocat, demandent au tribunal : 
 
1°) d’annuler les opérations électorales qui se sont déroulées les 25 juin et 2 juillet 


2017 en vue de l’élection des conseillers municipaux et des conseillers communautaires de la 
commune de Lamorlaye ; 


 
2°) de déclarer M. O N inéligible. 
 
Ils soutiennent que : 
- dans le bureau de vote n° 2, une différence d’un suffrage a été constatée entre le 


nombre des émargements et le nombre des enveloppes et bulletins sans enveloppes trouvés 
dans l’urne ;  


- des différences notables ont été constatées concernant 60 électeurs entre les 
signatures apposées sur la liste d’émargement au premier et au second tour de scrutin ; la 
signature de l’électeur n° 534, dans le bureau de vote n° 2, n’est pas régulière ; 


- une très forte augmentation du nombre de procurations peut être constatée entre le 
premier tour et le second ; Mme G T a signé le cahier d’émargement le  
2 juillet 2017 alors que sa procuration n’est arrivée en mairie par courrier recommandé que le  
3 juillet 2017 ; trois autres personnes dans la même situation n’ont pu voter ; 







- dans les bureaux de vote nos 2, 4 et 5, les partisans de M. N ont consulté la liste 
d’émargement le jour du deuxième tour de scrutin et ont transmis des informations au 
candidat afin de faire pression sur les électeurs qui n’avaient pas encore voté et de faciliter des 
émargements douteux ; la place des assesseurs de M. N était identique lors des deux tours de 
scrutin, ce qui laisse à penser que la même pratique a été mise en œuvre lors du premier tour 
de scrutin ;  


- l’utilisation par M. N du fichier des membres de l’association syndicale du XX, 
non-conforme aux prescriptions posées par la recommandation de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés du 26 janvier 2012, pour leur adresser un courrier le  
31 mars 2017 et des courriels, a constitué une manœuvre susceptible d’altérer les résultats du 
scrutin ;  


- M. N a utilisé les moyens de l’association syndicale du XX pour adresser un 
courrier aux membres du conseil syndical le 31 mars 2017, un courrier à ses  
1 400 membres et des courriels à ses adhérents ; cet avantage en nature constitue un don 
prohibé par les dispositions de l’article L. 52-8 du code électoral qui justifie le rejet du compte 
de campagne ; le défaut d’exhaustivité et de sincérité du compte de campagne qui en résulte 
justifie également le rejet du compte de campagne de M. N ; il appartiendra à la Commission 
nationale des comptes de campagnes et des financements politiques de s’assurer que les coûts 
d’impression et de diffusion des courriers adressés par voie postale par M. N figurent bien au 
compte déposé ; il appartiendra au tribunal de vérifier que le coût de l’organisation de la 
soirée du 24 mars 2017 au golf du Lys figure au compte de campagne de M. N ;  


- l’utilisation des moyens de l’association syndicale du XX justifie que soit 
prononcée l’inéligibilité de M. N ; l’inéligibilité de M. N pourra être prononcée sur le 
fondement des articles L. 118-3 et L. 118-4 du code électoral.  
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 24 novembre 2017, ainsi qu’un mémoire 
non communiqué, enregistré le 11 décembre 2017, M. O N, Mme D L,  
M. R T, Mme B S, M. J Q, Mme V D, M. K L, Mme A D, M. Q G, Mme D W, M. H M, 
Mme F V, épouse L, M. CJ, Mme D N, M. D B, M. N S, Mme F h, M. E H, Mme B K et 
Mme Q E, représentés par Me Poujade, concluent au rejet de la requête. 


 
Ils soutiennent que les moyens soulevés par Mme M et M. E ne sont pas fondés. 
 
La requête a été communiquée à M. G D, Mme E L, Mme B L, Mme N W, M. G S, 


M. N S et Mme M E qui n’ont pas produit de mémoire en défense.  
 
Par des décisions du 23 octobre 2017, enregistrées le 25 octobre 2017, la 


Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques a approuvé 
les comptes de campagne de Mme M E, de Mme M M, de M. O N et approuvé après 
réformation les comptes de campagne de M. F E et de M. M D.  
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 
 
 


Vu : 
- le code électoral ; 
- le code de justice administrative. 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 







 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Leboeuf, rapporteur, 
- les conclusions de M. Banvillet, rapporteur public, 
- et les observations de Me Blanchetier, représentant Mme M et M. E, de Me 


Poujade, représentant M. O N, Mme D L, M. R T, Mme B S, M. J Q, Mme V D, M. K L, 
Mme A D, M. Q G, Mme D W, M. H M, Mme F V, épouse L, M. CJ, Mme D N, M. D B, M. 
N S, Mme F h, M. E H, Mme B K et Mme Q E, ainsi que les observations de M. D. 


 
Une note en délibéré présentée par Me Poujade a été enregistrée le 15 décembre 


2017. 
 
1. Considérant qu’à l’issue du second tour de scrutin des élections municipales de la 


commune de Lamorlaye qui s’est déroulé le 2 juillet 2017, la liste « Le bon sens pour 
Lamorlaye », menée par M. N, a obtenu 978 voix, soit 31,3 % des suffrages exprimés et s’est 
vu attribuer 20 sièges au conseil municipal, la liste « Lamorlaye avenir », menée par  
M. E, a obtenu 959 voix, soit 30,7 % des suffrages exprimés et s’est vu attribuer quatre sièges 
au conseil municipal, la liste « Réussir Lamorlaye ensemble », menée par Mme M, a obtenu 
804 voix, soit 25,7% des suffrages exprimés et s’est vu attribuer quatre sièges au conseil 
municipal et la liste « Lamorlaye en marche », menée par Mme M E, a obtenu 383 voix, soit 
12,25 % des suffrages exprimés et s’est vu attribuer un siège ; que  
Mme M et M. E demandent au tribunal d’annuler les opérations électorales qui se sont 
déroulées les 25 juin et 2 juillet 2017 et de déclarer M. N inéligible ;   


 
Sur les conclusions tendant à l’annulation des opérations électorales : 
 
2. Considérant qu’il résulte de l’instruction, et notamment des mentions portées au 


procès-verbal des bureaux de vote nos 2, 4 et 5, confirmées par celles portées par la présidente 
du bureau de vote n ° 2 au procès-verbal du recensement des votes établi au bureau 
centralisateur et par le témoignage du président du bureau de vote n° 4, dont il n’est pas 
allégué qu’ils auraient soutenu Mme M ou M. E dans cette élection, que lors des opérations de 
vote du second tour de scrutin, les assesseurs appartenant à la liste de M. N affectés à la tenue 
de la liste d’émargement dans les bureaux de vote nos 2, 4 et 5 ont consulté cette liste hors de 
la présence d’électeurs et utilisé simultanément leurs téléphones portables ; que les mentions 
portées au procès-verbal du bureau n° 2 précisent que M. N relevait les noms des personnes 
qui n’avaient pas encore voté et utilisait son téléphone portable pour envoyer des messages de 
type « SMS » ; que les défendeurs n’ont pas été en mesure d’expliquer la consultation des 
listes d’émargement hors la présence des électeurs et l’utilisation concomitante de leurs 
téléphones portables ; que l’allégation des protestataires selon laquelle ces pratiques avaient 
pour objet de transmettre à l’extérieur des informations concernant les électeurs qui n’avaient 
pas encore participé au vote est corroborée par la circonstance que l’un des partisans de M. N 
a tenté d’obtenir communication de la liste d’émargement du bureau de vote n° 3 afin 
d’inciter des abstentionnistes à voter, qui est établie tant par les mentions portées au procès-
verbal du bureau de vote, confirmées par celles portées au procès-verbal du bureau 
centralisateur par le président du bureau, que par le témoignage de l’assesseur appartenant à la 
liste de Mme M ; que si les intéressés ont produit les relevés de leurs téléphones portables, 
ceux-ci ne mentionnent pas les messages de type « SMS » envoyés, à l’exception de celui 
produit par M. T, assesseur du bureau de vote n° 1 ; qu’ainsi, les défendeurs n’apportent pas 
d’éléments probants permettant d’établir qu’ils n’auraient pas transmis des informations à 
l’extérieur du bureau de vote en utilisant leur téléphone ; qu’alors même que ces agissements 







n’auraient eu d’autre objet que d’exhorter les électeurs à participer au vote, la divulgation 
préférentielle de renseignements nominatifs au cours du scrutin et l’octroi, dans cette mesure, 
de facilités particulières au profit des candidats d’une des listes en présence ont été de nature à 
porter atteinte à l’égalité des moyens dont les différents candidats peuvent légalement user et 
à permettre l’exercice, au bénéfice de la liste conduite par M. N, arrivée en tête, de pressions 
de dernière heure susceptibles d’affecter la liberté de choix des électeurs ; que, compte tenu 
de l’écart de 19 voix entre la liste de M. N et celle de M. E, cette manœuvre doit être regardée 
comme ayant été de nature à altérer la sincérité du scrutin ;  


 
3. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’examiner les 


autres griefs de la protestation, que Mme M et M. E sont fondés à demander l’annulation des 
opérations électorales qui se sont déroulées les 25 juin et 2 juillet 2017 en vue de l’élection 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires de la commune de Lamorlaye ; 


 
Sur les conclusions tendant à ce que M. O N soit déclaré inéligible : 
 
4. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article L. 118-3 du code 


électoral : « Saisi par la commission instituée par l'article L. 52-14, le juge de l'élection peut 
prononcer l'inéligibilité du candidat dont le compte de campagne, le cas échéant après 
réformation, fait apparaître un dépassement du plafond des dépenses électorales. /…/ Saisi 
dans les mêmes conditions, le juge de l'élection peut prononcer l'inéligibilité du candidat ou 
des membres du binôme de candidats qui n'a pas déposé son compte de campagne dans les 
conditions et le délai prescrits à l'article L. 52-12. / Il prononce également l'inéligibilité du 
candidat ou des membres du binôme de candidats dont le compte de campagne a été rejeté à 
bon droit en cas de volonté de fraude ou de manquement d'une particulière gravité aux règles 
relatives au financement des campagnes électorales./…/ » ;  


 
5. Considérant que les dispositions précitées de l’article L. 118-3 du code électoral 


permettent au juge de l’élection, même en l’absence de manœuvres frauduleuses, de 
prononcer l’inéligibilité d’un candidat s’il constate un manquement d’une particulière gravité 
aux règles de financement des campagnes électorales ; que, pour déterminer si un 
manquement est d’une particulière gravité au sens de ces dispositions, il incombe au juge de 
l’élection d’apprécier, d’une part, s’il s’agit d’un manquement caractérisé à une règle 
substantielle relative au financement des campagnes électorales et, d’autre part, s’il présente 
un caractère délibéré ; qu’en cas de manquement aux dispositions de l’article L. 52-8 du code 
électoral, il incombe, en outre, au juge de tenir compte de l’importance de l’avantage ou du 
don irrégulièrement consenti et de rechercher si, compte tenu de l’ensemble des circonstances 
de l’espèce, il a été susceptible de porter atteinte, de manière sensible, à l’égalité entre les 
candidats ; 


 
6. Considérant qu’aux termes de l’article L. 52-8 du code électoral : « /…/Les 


personnes morales, à l'exception des partis ou groupements politiques, ne peuvent participer 
au financement de la campagne électorale d'un candidat, ni en lui consentant des dons sous 
quelque forme que ce soit, ni en lui fournissant des biens, services ou autres avantages directs 
ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont habituellement pratiqués. /…/ » ; qu’aux 
termes de l’article L. 52-12 du même code : « Chaque candidat ou candidat tête de liste 
soumis au plafonnement prévu à l'article L. 52-11 et qui a obtenu au moins 1 % des suffrages 
exprimés est tenu d'établir un compte de campagne retraçant, selon leur origine, l'ensemble 
des recettes perçues et, selon leur nature, l'ensemble des dépenses engagées ou effectuées en 
vue de l'élection, hors celles de la campagne officielle par lui-même ou pour son compte, au 
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cours de la période mentionnée à l'article L. 52-4. /…/ Le candidat estime et inclut, en 
recettes et en dépenses, les avantages directs ou indirects, les prestations de services et dons 
en nature dont il a bénéficié. Le compte de campagne doit être en équilibre ou excédentaire et 
ne peut présenter un déficit. » ; et qu’aux termes de l’article 52-4 du même code : « /…/ En 
cas d'élection anticipée ou partielle, ces dispositions ne sont applicables qu'à compter de 
l'événement qui rend cette élection nécessaire./…/ » ;  


 
7. Considérant, d’une part, qu’il résulte de l’instruction que M. N, qui était président 


de l’association syndicale du XX, personne morale de droit public, jusqu’au 20 mai 2017, a 
adressé aux membres du conseil syndical, le 31 mars 2017, un courrier à l’en-tête de 
l’association dans lequel il envisageait la possibilité de sa candidature et exposait que, s’il 
était élu, il démissionnerait de sa fonction de président ; que ce courrier a été adressé aux 
seuls membres du conseil syndical, qui sont au nombre de 15, près de deux mois avant le 
premier tour de scrutin, avant que la maire de Lamorlaye ne démissionne et avant que M. N 
ne déclare sa candidature ; qu’il ressort du témoignage de l’une des membres du conseil 
syndical que cette lettre a été remise en mains propres aux conseillers présents lors d’une 
réunion du  
1er avril 2017 ; qu’eu égard à son coût modeste, l’impression de ce courrier n’a pas constitué, 
dans les circonstances de l’espèce, un avantage d’une personne morale prohibé par les 
dispositions de l’article L. 52-8 du code électoral ; que, par ailleurs, la seule diffusion d’un 
message à l’adresse électronique d’une personnalité publique de la commune ne suffit pas à 
établir que M. N aurait utilisé les moyens de l’association syndicale pour adresser aux  
1 400 propriétaires du lotissement des courriers ou des courriels de propagande électorale ; 
que, d’autre part, si les protestataires soutiennent que le coût de l’organisation d’une réunion 
de colistiers potentiels au golf du Lys, le 24 mars 2017, aurait dû figurer au compte de 
campagne de M. N, cette dépense a été effectuée avant la démission de la maire de Lamorlaye 
et de deux de ses adjoints qui constitue l’évènement qui a rendu l’élection nécessaire ; 
qu’enfin, l’affirmation des protestataires selon laquelle il appartiendra à la Commission 
nationale des comptes de campagnes et des financements politiques de s’assurer que les coûts 
d’impression et de diffusion  des courriers adressés aux électeurs par voie postale par M. N 
figurent bien au compte déposé n’est pas assortie de précisions permettant d’établir 
l’existence d’irrégularités dans la tenue du compte de M. N ; qu’il s’ensuit que Mme M et M. 
E ne sont pas fondés à soutenir que M. N aurait commis un manquement d'une particulière 
gravité aux règles relatives au financement des campagnes électorales ;  


 
8. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article L. 118-4 du code 


électoral : « Saisi d'une contestation formée contre l'élection, le juge de l'élection peut 
déclarer inéligible, pour une durée maximale de trois ans, le candidat qui a accompli des 
manœuvres frauduleuses ayant eu pour objet ou pour effet de porter atteinte à la sincérité du 
scrutin./…/ » ;  


 
9. Considérant qu’il résulte des dispositions précitées de l’article L. 118-4 du code 


électoral que, régulièrement saisi d'un grief tiré de l'existence de manœuvres, le juge de 
l'élection peut, le cas échéant d'office, et après avoir, dans cette hypothèse, recueilli les 
observations des candidats concernés, déclarer inéligibles, pour une durée maximale de trois 
ans, des candidats, si les manœuvres constatées présentent un caractère frauduleux et s'il est 
établi qu'elles ont été accomplies par les candidats concernés et ont eu pour objet ou pour effet 
de porter atteinte à la sincérité du scrutin ; que le caractère frauduleux des manœuvres 
s'apprécie eu égard, notamment, à leur nature et à leur ampleur ; 


 







10. Considérant que si, comme il a été dit au point 2, la consultation de la liste 
d’émargement en vue de transmettre à l’extérieur les informations ainsi recueillies a constitué 
une manœuvre de nature à altérer la sincérité du scrutin, cette manœuvre ne présentait pas, par 
son ampleur, un caractère frauduleux au sens de l’article L. 118-4 du code électoral ; que, par 
ailleurs, en admettant même que, pour certains électeurs, des différences significatives 
puissent être constatées entre les signatures apposées sur la liste d’émargement au premier 
tour et celles apposées au second tour, les allégations générales des protestataires ne suffisent 
pas à établir que ces différences résultent de manœuvres imputables à M. N ; qu’il n’est pas 
davantage établi que M. N aurait utilisé des fichiers de l’association syndicale du XX dans le 
cadre de sa campagne électorale ; que, par suite, les protestataires ne sont pas fondés à 
soutenir que  
M. N aurait accompli des manœuvres présentant un caractère frauduleux au sens de l’article    
L. 118-4 du code électoral ; 


 
11. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que Mme M et M. E ne sont pas 


fondés à demander à ce que le tribunal prononce l’inéligibilité de M. N sur le fondement des 
articles L. 118-3 et L. 118-4 du code électoral ;  
 
 


D E C I D E : 
 


Article 1er : Les opérations électorales qui se sont déroulées les 25 juin et 2 juillet 
2017 pour l’élection des conseillers municipaux et des conseillers communautaires de la 
commune de Lamorlaye sont annulées. 


 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la protestation est rejeté. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme M M, M. F E,  M. O N, M. R T, 


Mme D L, M. J Q, Mme B S, M. CJ, Mme A D, M. Q G, Mme V D, Mme D W, M. N S, M. 
E H, M. D B, Mme Q E, M. K L, Mme F V, Mme D N, Mme B K, Mme F h, M. H M, M. G 
D, Mme F F , Mme B L, Mme N W, M. G S, M. N S, Mme M E et au préfet de l’Oise.  


 
Copie en sera adressée, pour information, au ministre de l’intérieur, à la commune de 


Lamorlaye et à la Commission nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques. 


 
 
Délibéré après l'audience du 15 décembre 2017, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Le Roux, présidente, 
Mme Leboeuf, conseiller, 
Mme Benoit, conseiller.  
 
Lu en audience publique le 21 décembre 2017.  


 
Le rapporteur, 


signé 
M. LEBOEUF 


 
La présidente, 


signé 
M.-O. LE ROUX 


 
La greffière, 







signé 
S. CHATELLAIN 


 
 


La République mande et ordonne au préfet de l’Oise en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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___________ 
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Mme Lambert 
Rapporteur 
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Mme Khater 
Rapporteur public 
___________ 
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___________ 


  
  
  
  
  
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le tribunal administratif d'Amiens 
  


(2ème Chambre) 
  


36-12 
C+ 


  
  


  
  
Vu la procédure suivante :  
  
I. Par une requête enregistrée le 24 février 2015 sous le n° 1500706, un mémoire 


enregistré le 2 novembre 2017, et un mémoire enregistré le 29 novembre 2017 -non 
communiqué- M. Denis X, représenté par la SCP Manuel Gros, Héloïse Hicter et associés, 
demande au tribunal :  


1°) d’annuler la décision implicite de rejet du directeur du centre hospitalier 
interdépartemental de Clermont de l’Oise de sa demande de requalification de son contrat 
formulée par recours gracieux le 18 novembre 2014 ;  


2°) d’enjoindre, sous astreinte, au directeur du centre hospitalier interdépartemental de 
Clermont de l’Oise de le placer dans une situation conforme à la législation en vigueur dans 
les meilleurs délais et d’en tirer toutes les conséquences sur sa situation administrative et sa 
carrière ; 


3°) de condamner le centre hospitalier interdépartemental de Clermont de l’Oise à lui 
verser la somme de 189 000 euros en réparation des préjudices subis, assortie des intérêts de 
droit, calculés à compter de sa demande en réparation ;  


4°) d’enjoindre au directeur du centre hospitalier interdépartemental de Clermont de 
l’Oise de liquider son indemnité relative au préjudice de retraite subi, sur les bases qui seront 
indiquées par le jugement, sous astreinte ;  


5°) de condamner le centre hospitalier interdépartemental de Clermont de l’Oise à lui 
verser la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  







  
 
II. Par une requête enregistrée le 2 décembre 2015 sous le n° 1503527,  


M. Denis X, représenté par la SCP Manuel Gros, Héloïse Hicter et associés, demande au 
tribunal :  


1°) d’annuler la décision implicite du directeur du centre hospitalier 
interdépartemental de Clermont de l’Oise de rejet de sa demande indemnitaire formulée le 24 
septembre 2015 ;  


2°) de condamner le centre hospitalier interdépartemental à lui verser la somme de 
21 229,91 euros, assortie des intérêts moratoires de droit, calculés à compter de sa demande 
en réparation des préjudices subis ;  


3°) de condamner le centre hospitalier interdépartemental de Clermont de l’Oise à lui 
verser la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


  
  
Vu :  
- les décisions attaquées et les réclamations préalables ;  
- les autres pièces du dossier. 
  
Vu :  
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 


fonctionnaires ;  
- la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 


fonction publique hospitalière ;  
- la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à 


l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la 
lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction 
publique ; 


- le décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents contractuels des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33  
du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;  


- le code de justice administrative.  
  
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 
  
Ont été entendus au cours de l'audience publique du 7 décembre 2017 : 
  
- le rapport de Mme Lambert, 
- les conclusions de Mme Khater, rapporteur public, 
- les observations de Me Briatte, pour le requérant et celles de Me Kaczmarczyk pour 


le centre hospitalier interdépartemental de Clermont de l’Oise. 
  
  
1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que M. Denis X a été employé à 


partir de l’année 2003 par le centre hospitalier interdépartemental (CHI) de Clermont de 
l’Oise sous couvert de contrats temporaires aux fins d’animer un atelier de pratique picturale 
ouvert aux patients des différents secteurs de l’hôpital dans le cadre d’un dispositif visant à 
faire rencontrer l’art et la thérapie ; qu’il demande, par les présentes requêtes, d’une part, la 







requalification de ses contrats successifs en contrats à durée déterminée, puis en contrat à 
durée indéterminée au bout de six années, d’autre part, l’indemnisation de ses préjudices 
résultant du statut de vacataire dans lequel il a été maintenu, enfin, la requalification de non-
renouvellement de son dernier contrat en décision de licenciement et l’indemnisation de ses 
préjudices résultant de l’illégalité fautive du CHI consistant à ne pas l’avoir licencié 
régulièrement ;  


 
2. Considérant que les requêtes n°s 1500706 et 1503527 concernent le même 


requérant, présentent à juger des questions semblables et ont fait l’objet d’une instruction 
commune ; qu’il y a lieu de les joindre pour qu’il y soit statué par un seul jugement ; 


  
Sur les conclusions aux fins d’annulation de la décision implicite de rejet née du 


silence du CHI opposé à la demande de M. X de requalification de son contrat : 
  
3. Considérant qu’aux termes de l’article 9 de la loi susvisée du 9 janvier 1986  : « Par 


dérogation à l'article 3 du titre Ier du statut général, les emplois permanents mentionnés au 
premier alinéa de l'article 2 peuvent être occupés par des agents contractuels lorsque la 
nature des fonctions ou les besoins du service le justifient, notamment lorsqu'il n'existe pas de 
corps de fonctionnaires hospitaliers susceptibles d'assurer ces fonctions ou lorsqu'il s'agit de 
fonctions nouvellement prises en charge par l'administration ou nécessitant des 
connaissances techniques hautement spécialisées.(…) / Les agents ainsi recrutés peuvent être 
engagés par des contrats d'une durée indéterminée ou déterminée. Lorsque les contrats sont 
conclus pour une durée déterminée, celle-ci est au maximum de trois ans. Ces contrats sont 
renouvelables par décision expresse dans la limite d'une durée maximale de six ans. / Tout 
contrat de travail conclu ou renouvelé en application du présent article avec un agent qui 
justifie d'une durée de services publics effectifs de six ans sur des fonctions relevant de la 
même catégorie hiérarchique est conclu, par décision expresse, pour une durée 
indéterminée./La durée de six ans mentionnée au quatrième alinéa est comptabilisée au titre 
de l'ensemble des services effectués dans des emplois occupés au titre du présent article et de 
l'article 9-1. Elle doit avoir été accomplie dans sa totalité auprès du même établissement 
relevant de l'article 2. Pour l'appréciation de cette durée, les services accomplis à temps non 
complet et à temps partiel sont assimilés à du temps complet. / Les services accomplis de 
manière discontinue sont pris en compte, sous réserve que la durée de l'interruption entre 
deux contrats n'excède pas quatre mois. / Lorsqu'un agent atteint les conditions d'ancienneté 
mentionnées aux quatrième à avant-dernier alinéas avant l'échéance de son contrat en cours, 
celui-ci est réputé conclu à durée indéterminée. L'autorité d'emploi lui adresse une 
proposition d'avenant confirmant cette nouvelle nature du contrat.(…) » ; qu’aux termes de 
l’article 30 de la loi susvisée du 12 mars 2012 : «  A la date de publication de la présente loi, 
la transformation de son contrat en contrat à durée indéterminée est obligatoirement 
proposée à l’agent contractuel, employé par un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 
n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée sur le fondement des articles 9 ou 9-1 de cette même loi, 
dans sa rédaction antérieure à celle résultant de la présente loi, qui se trouve en fonction ou 
bénéficie d’un congé prévu par le décret pris en application de l’article 10 de la même loi. / 
Le droit défini au premier alinéa du présent article est subordonné à une durée de services 
publics effectifs, accomplis auprès du même établissement, au moins égale à six années au 
cours des huit années précédant la publication de la présente loi. /  Toutefois, pour les agents 
âgés d’au moins cinquante-cinq ans à cette même date, la durée requise est réduite à trois 
années au moins de services publics effectifs accomplis au cours des quatre années précédant 
la même date de publication. » ; enfin, qu’aux termes de l’article 44 du décret susvisé du 6 
février 1991, applicable aux agents contractuels de la fonction publique hospitalière : 







« Lorsque l’autorité signataire du contrat envisage de licencier un agent contractuel, elle 
doit, avant toute décision, convoquer l’intéressé par lettre recommandée ou par lettre remise 
en main propre contre décharge, en lui indiquant l’objet de la convocation./ Au cours de 
l’entretien, l’employeur est tenu d’indiquer le ou les motifs à la décision envisagée et de 
recueillir les explications du salarié. / Lors de cette audition, l’agent contractuel peut se faire 
assister par une ou plusieurs personnes de son choix. / La décision de licenciement est 
notifiée aux intéressés par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette lettre 
précise le ou les motifs du licenciement et la date à laquelle celui-ci doit intervenir compte 
tenu des droits à congés annuels restant à courir et de la durée du préavis. » ;  


  
4. Considérant, d’une part, qu’il ressort des pièces du dossier et particulièrement des 


pièces produites en défense, que M. X a été employé par le CHI de Clermont de l’Oise en 
qualité d’artiste, animateur d’un atelier pictural, à compter du 1er juin 2003 et jusqu’au 30 juin 
2015, pour un nombre d’heures annuel compris entre 176 et 323 heures ; que, compte tenu de 
la durée de cet engagement, et nonobstant le temps de travail non complet et le caractère 
saisonnier des contrats passés par le CHI avec M. X, alors qu’au demeurant l’interruption 
entre chaque contrat n’a jamais dépassé deux mois, les fonctions occupées par l’intéressé 
correspondaient à un besoin permanent ; que, d’autre part, en application des dispositions 
précitées de la loi du 12 mars 2012, le contrat dont M. X était titulaire devait être regardé 
comme conclu pour une durée indéterminée au-delà de six années de services effectifs, soit à 
partir du 1er septembre 2009 ; qu’il en résulte que la décision implicite par laquelle le CHI de 
Clermont de l’Oise a refusé de reconnaître à M. X la qualité d’agent contractuel de la fonction 
publique hospitalière, et lui a refusé le bénéfice d’un contrat à durée indéterminée, est illégale 
et comme telle, constitutive d’une faute de nature à ouvrir droit à réparation ;  


  
Sur les conclusions aux fins d’annulation de la décision implicite de rejet née du 


silence du CHI opposée à la demande formée par M. X en réparation de la décision mettant un 
terme à sa relation contractuelle avec le CHI :  


  
5. Considérant que, compte tenu de ce qui a été dit au point précédent, la décision par 


laquelle le CHI a mis fin à l’engagement de M. X doit être regardée comme une décision de 
licenciement ;  


  
6. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 44 du décret susvisé du 6 février 


1991 applicable aux agents contractuels de la fonction publique hospitalière : « Lorsque 
l’autorité signataire du contrat envisage de licencier un agent contractuel, elle doit, avant 
toute décision, convoquer l’intéressé par lettre recommandée ou par lettre remise en main 
propre contre décharge, en lui indiquant l’objet de la convocation. / Au cours de l’entretien, 
l’employeur est tenu d’indiquer le ou les motifs à la décision envisagée et de recueillir les 
explications du salarié. / Lors de cette audition, l’agent contractuel peut se faire assister par 
une ou plusieurs personnes de son choix. / La décision de licenciement est notifiée aux 
intéressés par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette lettre précise le 
ou les motifs du licenciement et la date à laquelle celui-ci doit intervenir compte tenu des 
droits à congés annuels restant à courir et de la durée du préavis. » ; qu’il est constant que 
M. X n’a bénéficié ni été mis en mesure d’exercer aucune des garanties prévues par ces 
dispositions ;  


  
7. Considérant, d’autre part, que lorsque l’agent soutient que la décision de refus de 


renouvellement n’a pas été prise dans l’intérêt du service, il appartient à l’administration 
d’indiquer, s’ils ne figurent pas dans la décision, les motifs pour lesquels il a été décidé de ne 







pas renouveler le contrat ; qu’à défaut de fournir ces motifs, la décision de non-
renouvellement doit alors être regardée comme ne reposant pas sur des motifs tirés de l’intérêt 
du service ; qu’en l’espèce, l’administration n’a pas répondu à la demande de communication 
des motifs de refus de poursuite de sa relation contractuelle avec M. X, exprimée tant dans la 
réclamation préalable de celui-ci en date du 24 septembre 2015, que dans sa requête 
introductive enregistrée le 2 décembre 2015 ; que l’administration n’a pas davantage déféré à 
la mise en demeure de répondre qui lui a été adressée par le tribunal le 18 mai 2017 ; qu’il y a 
lieu, par suite, de considérer que le CHI ne justifie pas que la décision de ne pas renouveler le 
dernier contrat de M. X a été prise dans l’intérêt du service ;  


  
8. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. X est fondé à demander 


l’indemnisation de ses préjudices résultant de cette seconde illégalité fautive ;  
  
Sur les conclusions indemnitaires :  
  
En ce qui concerne le préjudice économique de M. X :   
  
9. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 1-2 du décret du 6 février 


1991 susvisé dans sa version applicable au litige : « La rémunération des agents employés à 
durée indéterminée fait l’objet d’un réexamen au minimum tous les trois ans, notamment au 
vu des résultats de l’évaluation prévue à l’article 1-3 du présent décret. Elle est 
éventuellement modifiée par voie d’avenant au contrat initial. » ; que s’il est constant que la 
rémunération  
de M. X n’a pas fait l’objet d’un réexamen tous les trois ans, il n’apporte pas la preuve que 
cette omission aurait entraîné une perte de chance de voir sa rémunération réévaluée à la 
hausse alors même qu’il ne fait état d’aucun élément relatif à la qualité de son travail ; que par 
suite, M. X n’établit pas le caractère certain de son préjudice lié à l’absence de revalorisation 
de son salaire ;  


  
10. Considérant, en deuxième lieu, que le préjudice dit « de carrière » n’est pas établi ; 


que par suite, il n’y a pas lieu de faire droit à la demande d’indemnité sollicitée à ce titre ;  
  
11. Considérant, en troisième lieu, qu’il ressort des pièces produites en défense  


que M. X a été affilié au régime général de la sécurité sociale ainsi qu’au régime de retraite 
complémentaire des agents non titulaires de la fonction publique ; que, par suite, sa demande 
indemnitaire tirée de son « défaut d’affiliation à la CPAM » et de son préjudice « de retraite » 
doit être écartée ;  


  
12. Considérant, en quatrième lieu, qu’aux termes de l’article 8 du décret susvisé du 6 


février 1991 : « I.- L’agent contractuel en activité a droit, compte tenu de la durée de service 
effectuée, à un congé annuel rémunéré, déterminé dans les mêmes conditions que celui 
accordé aux fonctionnaires titulaires des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi du 9 
janvier 1986 susvisée. (…) II. – en cas de licenciement n’intervenant pas à titre de sanction 
disciplinaire ou à la fin d’un contrat  à durée déterminée, l’agent qui, du fait de 
l’administration, n’a pu bénéficier de tout ou partie de ses congés annuels a droit à une 
indemnité compensatrice de congés annuels. / L’indemnité compensatrice de congés annuels 
est égale au 1/10 de la rémunération totale brute perçue par l’agent au cours de sa période 
d’emploi, entre le 1er janvier et le 31 décembre de l’année en cours. L’indemnité est 
proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus non pris. (…) » ; qu’aux termes de 
l’article 42 du même décret : « En cas de licenciement des agents recrutés pour une durée 







indéterminée et des agents dont le contrat à durée déterminée est rompu avant le terme fixé, 
les intéressés ont droit à un préavis de : / 1° Huit jours pour les agents qui ont mois de six 
mois de services ; / 2° Un mois pour ceux qui ont au moins six mois et au plus deux ans de 
services ; / 3° Deux mois pour ceux qui ont au moins deux ans de services. (…) » ; enfin, 
qu’aux termes de l’article 47 dudit décret : « En cas de licenciement n’intervenant pas à titre 
de sanction disciplinaire, une indemnité de licenciement est versée : / 1° Aux agents recrutés 
pour une durée indéterminée (…) » ; qu’il résulte de ce qui a été dit au point 5 ci-dessus que 
M. X peut se prévaloir de ces dispositions ; que toutefois, l’instruction ne permet pas de 
calculer le nombre de jours de congés payés auxquels  
M. X pouvait prétendre au titre de sa période d’emploi, ni de déterminer le montant des 
indemnités de congés annuels, de préavis et de licenciement auxquelles celui-ci peut 
prétendre, en application des dispositions précitées du décret du 6 février 1991 ; qu’il y a lieu, 
par conséquent, de renvoyer l’intéressé devant le CHI de Clermont de l’Oise pour le calcul de 
son droit à congés payés et la liquidation de ses indemnités ;  


  
En ce qui concerne le préjudice personnel de M. X :   
  
13. Considérant, d’une part, qu’il sera fait une juste appréciation des troubles dans les 


conditions d’existence de M. X, intégrant son préjudice d’anxiété, résultant de la précarité de 
son statut alors qu’il pouvait prétendre, ainsi qu’il a été dit ci-avant, à un contrat à durée 
indéterminée à compter du mois de septembre 2009, en lui allouant une somme de 
1 000 euros ; qu’il n’y a pas lieu, toutefois d’indemniser son préjudice lié à « l’atteinte portée 
à son honneur et à sa réputation », qui n’est pas établi dans son principe ; que cette somme 
portera intérêts au taux légal à compter du 24 février 2015, date d’enregistrement de sa 
requête, dès lors que M. X ne justifie pas de la date de réception de sa demande indemnitaire 
préalable ; 


  
14. Considérant, d’autre part, qu’il sera fait une juste appréciation du préjudice moral 


du requérant et des troubles qu’il a subis dans ses conditions d’existence en raison de la faute 
commise par le CHI qui a décidé de rompre leur engagement pour des motifs étrangers à 
l’intérêt du service et sans respecter les règles et garanties auxquelles l’intéressé pouvait 
prétendre, en lui allouant une somme de 2 000 euros ; que cette somme portera intérêts au 
taux légal à compter du 25 septembre 2015, date de réception par le CHI de la réclamation 
indemnitaire préalable  
de M. X ;  


  
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative :  
  
15. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la 
partie perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés 
et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation 
économique de la partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des 
mêmes considérations, dire qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation » ; 


  
16. Considérant qu’il y a lieu d’allouer à M. X la somme de 1 500 euros en application 


des dispositions précitées ; qu’il y a lieu, en revanche, de rejeter les conclusions du CHI de 
Clermont de l’Oise présentées sur le même fondement ;   


  







 
  


D E C I D E  : 
  


Article 1er : Les décisions implicites de rejet du centre hospitalier interdépartemental de 
Clermont de l’Oise opposées aux demandes gracieuses de M. X en date  
du 18 novembre 2014 et du 24 septembre 2015 sont annulées. 


  
Article 2 : Le centre hospitalier interdépartemental du Clermont de l’Oise est 


condamné à payer la somme de 1 000 (mille) euros à M. X. Cette somme portera intérêts au 
taux légal à compter du 24 février 2015. 


  
Article 3 : Le centre hospitalier interdépartemental du Clermont de l’Oise est 


condamné à payer la somme de 2 000 (deux mille) euros à M. X. Cette somme portera intérêts 
au taux légal à compter du 25 septembre 2015. 


  
Article 4 : M. X est renvoyé devant le centre hospitalier interdépartemental du 


Clermont de l’Oise à l’effet, pour ce dernier, de procéder au calcul puis de liquider ses droits à 
congés payés, à indemnité compensatrice de congés payés, à indemnité de préavis et de 
licenciement, dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent jugement.   


  
Article 5 : Le centre hospitalier interdépartemental de Clermont de l’Oise est 


condamné à payer la somme de 1 500 (mille cinq cents) euros à M. X en application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


  
Article 6 : Le surplus des conclusions des requêtes n°s 1500706 et 1503527 est rejeté. 
  
Article 7 : les conclusions du centre hospitalier interdépartemental du Clermont de 


l’Oise tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont 
rejetées. 


  
Article 8 : Le présent jugement sera notifié à M. Denis X et au centre hospitalier 


interdépartemental de Clermont de l’Oise.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le tribunal administratif d’Amiens 
  


(Chambre) 
  


 
  


Vu la procédure suivante : 
  
Par une requête et des mémoires, enregistrés les 12 novembre 2015, 2 décembre 


2015, 22 juin 2016, 16 septembre 2016 et 13 décembre 2016, Mme Annabelle Y demande au 
tribunal d’annuler la décision du 5 octobre 2015 par laquelle le président du conseil régional 
de Picardie a refusé de reconnaitre l’imputabilité au service de l’accident survenu le 22 
décembre 2014. 
  


Par des mémoires en défense, enregistrés les 3 mai, 12 août et 4 novembre 2016, la 
région Hauts-de-France conclut au rejet de la requête. 


  
Elle soutient que les moyens soulevés par Mme Y ne sont pas fondés. 


  
Par ordonnance du 28 mars 2017, la clôture d'instruction a été fixée au 11 avril 2017.  
  
  
  
Vu les autres pièces du dossier. 


  
Vu : 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
- le code de justice administrative. 


  
  







Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Leboeuf, rapporteur, 
- les conclusions de M. Banvillet, rapporteur public, 
- et les observations de Mme Y et de M. Candas, représentant la région des Hauts-de-


France. 
 


1. Considérant que Mme Y, adjoint administratif territorial, qui exerçait des 
fonctions d’assistante de gestion dans les services de la région Picardie, a déclaré, le 27 mars 
2015, un accident de service survenu le 22 décembre 2014 ; que, par une décision du 5 
octobre 2015 prise après avis de la commission de réforme du 17 septembre 2015, le président 
du conseil régional de Picardie a refusé de reconnaitre l’imputabilité au service de cet 
accident ; que Mme Y demande l’annulation de cette décision ;  


2. Considérant qu’aux termes de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale : « Le fonctionnaire en 
activité a droit : /…/ 2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an 
pendant une période de douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée mettant 
l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions. /…/ Toutefois, si la maladie provient de 
l'une des causes exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite ou d'un accident survenu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
ses fonctions, le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en 
état de reprendre son service ou jusqu'à la mise à la retraite. Il a droit, en outre, au 
remboursement des honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la maladie ou 
l'accident, même après la date de radiation des cadres pour mise à la retraite. / Dans le cas 
visé à l'alinéa précédent, l'imputation au service de l'accident ou de la maladie est appréciée 
par la commission de réforme instituée par le régime des pensions des agents des collectivités 
locales. /…/ » ; 


3. Considérant qu’un accident survenu sur le lieu et dans le temps du service, 
dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice par un fonctionnaire de ses fonctions ou d’une 
activité qui en constitue le prolongement normal, présente, en l’absence de faute personnelle 
ou de toute autre circonstance particulière détachant cet évènement du service, le caractère 
d’un accident de service ; 


4. Considérant que le président du conseil régional de Picardie a refusé de 
reconnaitre l’imputabilité au service de l’accident du 22 décembre 2014 au motif qu’il n’était 
pas en relation certaine et déterminante avec l’accomplissement des tâches relevant des 
obligations de service de l’activité exercée par Mme Y ; qu’il ressort des pièces du dossier et, 
en particulier, du certificat médical établi le 22 décembre 2014 et de la déclaration d’accident 
établie par Mme Y le 27 mars 2015, que l’intéressée a souffert d’une hernie discale après un 
effort d’éternuement survenu durant le temps et sur son lieu de travail ; que le rapport 
d’expertise établi par le docteur Courmont le 1er juillet 2015 a conclu que « Madame Y a une 
hernie discale qui est apparue lors d’un effort de redressement brusque et de sternutation au 
travail. On peut retenir le geste brusque au travail comme étant à l’origine de la 
symptomatologie /…/ » ; que la circonstance que l’accident soit survenu dans des conditions 
normales de pénibilité et à l’occasion d’une activité pratiquée régulièrement n’est pas de 
nature à détacher l’accident du service ; que si les circonstances avancées par la requérante, 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000006362741&dateTexte=&categorieLien=cid





selon lesquelles l’éternuement a été causé par un environnement poussiéreux et la hernie 
discale par la conjonction de l’éternuement et du mouvement de se lever pour rejoindre 
l’imprimante, n’ont été mentionnées que plusieurs mois après la déclaration d’accident, il ne 
ressort pas des pièces du dossier que des circonstances particulières permettraient de détacher 
l’accident du service ; qu’il n’est en particulier pas établi que l’accident aurait pour seule 
origine l’allergie à la poussière dont souffre la requérante ; que, par suite, Mme Y est fondée à 
soutenir que le président du conseil régional de Picardie a commis une erreur d’appréciation 
en refusant de reconnaitre l’imputabilité au service de l’accident survenu le 22 décembre 
2014 ;  


5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’examiner 
les autres moyens de la requête, que Mme Y est fondée à demander l’annulation de la décision 
du 5 octobre 2015 ;  


D E C I D E : 
  


Article 1er : La décision du président du conseil  régional de Picardie du 5 octobre 
2015 refusant de reconnaître l’imputabilité au service de l’accident subi le 22 décembre 2014 
par  
Mme Y est annulée. 
  


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme Annabelle Y et à la région des 
Hauts-de-France. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif d'Amiens 
 


(2ème Chambre) 
 


60-02-01-01-01-01-06 
 
 
 
 


Vu la procédure suivante :  
 
Par une requête enregistrée le 26 août 2015, et un mémoire enregistré le 


19 novembre 2017 -non communiqué- M. et Mme A et Mme B, représentés par Me Marcon, 
avocate, demandent au tribunal :  


 
1°) d’annuler la décision de rejet du 24 juin 2015 de l’établissement d’hébergement 


pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) de Marle sur Serre de leur réclamation tendant à 
l’indemnisation de leurs préjudices subis du fait du décès de leur mère, belle-mère et grand-
mère survenu dans les locaux de l’EHPAD le 18 mars 2012 ; 


 
2°) de condamner l’EHPAD de Marle sur Serre à leur verser une indemnité de 


52 940,49 euros avec intérêts de droit à compter du 30 mars 2015, date de leur réclamation 
gracieuse ;  


 
3°) de mettre à la charge de l’EHPAD de Marle sur Serre la somme de 3 500 euros au 


titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
Vu :  
- le demande indemnitaire préalable ; 
- les autres pièces du dossier. 







Vu :  
- le code de la santé publique ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 
 
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique du 23 novembre 2017 : 
 
- le rapport de Mme Lambert, rapporteur, 
- et les conclusions de Mme Khater, rapporteur public. 
 
 
1. Considérant que Mme C, née le 27 décembre 1931, a été admise à l’établissement 


d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) de Marle sur Serre à compter du 
10 août 2011 ; que le 18 mars 2012, elle a basculé de son fauteuil roulant, poussée par une 
autre résidente, est tombée du haut des escaliers du perron de l’établissement et est décédée 
des suites de cette chute ; que M. A, fils de la victime, ainsi que son épouse, belle-fille de la 
victime et leur fille B, petite-fille de la victime, recherchent la responsabilité de l’EHPAD sur 
le fondement de la faute ; 


 
Sur la responsabilité :  
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 1142-1 du code de la santé publique :  


« I. - Hors le cas où leur responsabilité est encourue en raison d'un défaut d'un produit de 
santé, les professionnels de santé mentionnés à la quatrième partie du présent code, ainsi que 
tout établissement, service ou organisme dans lesquels sont réalisés des actes individuels de 
prévention, de diagnostic ou de soins ne sont responsables des conséquences dommageables 
d'actes de prévention, de diagnostic ou de soins qu'en cas de faute. (…) » ; 


 
3. Considérant que Mme C, atteinte de la maladie d’Alzheimer depuis 2010, a été 


accueillie à l’EHPAD de Marle sur Serre le 10 août 2011, en milieu dit « ouvert », dès lors 
que cet établissement était en cours d’accréditation pour ouvrir une unité dite « Alzheimer », 
qui d’ailleurs, a ouvert en mai 2012 ; qu’il résulte de l’instruction que Mme Nice ne faisait 
pas l’objet d’entrave à sa liberté d’aller et venir, ni même de mesure de contention, hormis la 
pose de barrières de lit lorsqu’elle était alitée ;  


 
4. Considérant qu’il résulte de l’instruction qu’au moment des faits ayant conduit au 


décès de Mme C, le 18 mars 2012 à 12h30, la victime et la personne auteure de l’accident, 
elle-même également atteinte de la maladie d’Alzheimer, étaient toutes deux livrées à elles-
mêmes, alors que tous les résidents étaient en train de prendre leur déjeuner, servi à 12h15, 
comme le prévoit le règlement du fonctionnement de l’EHPAD ; qu’ainsi, et alors même que 
le personnel était en nombre suffisant au sein de l’établissement au moment de l’accident de 
Mme C, comme le révèle l’instruction, il appartenait à l’EHPAD de Marle sur Serre, compte 
tenu des risques induits par les troubles du comportement des patients qu’il accueillait, et au 
cas particulier de ceux de l’auteure de l’accident, qui s’était déjà fait remarquer pour des 
tentatives de fugue, de prendre des mesures de surveillance adaptées à leur état de santé ; que 
le défaut de surveillance qui a permis à une résidente d’ouvrir la porte extérieure de 
l’établissement et de pousser le fauteuil roulant de Mme C jusqu’à faire basculer celle-ci du 







haut des escaliers extérieurs de l’établissement, fait ayant entrainé sa mort, révèle une 
défaillance dans le fonctionnement et l’organisation du service constitutive d’une faute de 
nature à engager la responsabilité de l’établissement de santé ; que cette faute doit être 
regardée comme ayant directement contribué au décès de Mme C ;  


 
Sur les préjudices : 
 
En ce qui concerne les préjudices de la victime :  
 
5. Considérant que le droit à la réparation d'un dommage, quelle que soit sa nature, 


s'ouvre à la date à laquelle se produit le fait qui en est directement la cause ; que si la victime 
du dommage décède avant d'avoir elle-même introduit une action en réparation, son droit, 
entré dans son patrimoine avant son décès, est transmis à ses héritiers ;  


 
6. Considérant que les requérants demandent l’indemnisation du préjudice personnel 


de Mme C, calculé en fonction de ses « chances de survie » ; que toutefois, cette perte d’une 
chance de survie n’est apparue qu’au jour du décès de la victime et n’a pu donner naissance à 
aucun droit entré dans son patrimoine avant ce jour ; qu’il s’ensuit que la demande de 
réparation du préjudice de la victime doit être rejetée ;  


 


En ce qui concerne les préjudices de M. A, fils de la victime :  


 


7. Considérant, en premier lieu, qu’il sera alloué à M. A une somme de 4 940,49 euros, 
en remboursement des frais d’obsèques de sa mère, dès lors qu’il n’est pas établi qu’il n’aurait 
pas supporté seul les frais d’obsèques, ou qu’il en aurait été remboursé par la suite ;  


 
8. Considérant, en second lieu, qu’il sera fait une juste appréciation du préjudice moral 


du fils de la défunte, en lui allouant la somme de 4 000 euros ;  
 
En ce qui concerne le préjudice de l’épouse de M. A :  
 
9. Considérant que le préjudice moral de la belle-fille de la défunte n’est pas établi 


dans son principe et à défaut d’éléments produits de nature à établir un lien affectif particulier 
entre la victime et sa belle-fille ; que la demande de cette dernière doit donc être rejetée ;  


 
En ce qui concerne le préjudice de Mme B :  
 
10. Considérant qu’il sera fait une juste appréciation du préjudice moral de la petite-


fille de la défunte, en lui allouant la somme de 2 000 euros ;  
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
11. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la 
partie perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés 
et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation 







économique de la partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des 
mêmes considérations, dire qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation » ; 


 
12. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge 


de l’EHPAD de Marle sur Serre une somme de 1 500 euros à payer globalement aux 
requérants au titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, en 
revanche, de rejeter la demande présentée par l’EHPAD sur le même fondement ;  


 
 
 
 


D ÉC I D E : 
 


Article 1er : L’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes de 
Marle sur Serre versera à M. A la somme de 8 940, 49 euros (huit mille neuf cent quarante 
euros et quarante neuf centimes). 


 
Article 2 : L’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes de Marle 


sur Serre versera à Mme B la somme de 2 000 euros (deux mille euros). 
 
Article 3 : L’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes de Marle 


sur Serre versera globalement aux requérants une somme de 1 500 euros (mille cinq cents 
euros) en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 


Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme A, Mme B et à 
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes de Marle sur Serre.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Lille 
 


(2ème Chambre) 
 


 
 
  
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par un déféré, enregistré le 19 octobre 2016, le préfet du Nord demande au 


tribunal d’annuler la délibération du 30 mars 2016 par laquelle le conseil municipal de la 
commune de Coudekerque-Branche a décidé que les compteurs d’électricité de la ville ne seront 
pas remplacés par des compteurs communicants et qu’aucun système relevant de la téléphonie 
mobile ne sera installé sur ou dans les transformateurs et postes de distribution de la commune, 
sans autorisation expresse de la municipalité. 


 
-------------------------------------- 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la directive 2009/72/CE du 13 juillet 2009 ; 
- la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 ; 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code de l’énergie ; 
- la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 ; 
- le décret n° 2007-1280 du 28 août 2007 ;  
- le décret n° 2010-1022 du 31 août 2010 ; 
- le code de justice administrative. 
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Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Allart, 
- les conclusions de M. Caustier, rapporteur public, 
- et les observations de Me Crou substituant Me Forgeois, représentant la commune de 


Coudekerque-Branche. 
 
 
 
1. Considérant que, dans sa séance du 30 mars 2016, le conseil municipal de la 


commune de Coudekerque-Branche a adopté une délibération par laquelle il a décidé que « les 
compteurs d’électricité de la ville ne seront pas remplacés par des compteurs communicants (de 
type Linky ou autre), et qu’aucun système relevant de la téléphonie mobile (GPRS ou autre) ne 
sera installé sur ou dans les transformateurs et postes de distribution de la commune, sans 
autorisation expresse de la municipalité » ; que, par le déféré susvisé, le préfet du Nord demande 
l’annulation de cette délibération ;   
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Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales, dans sa rédaction applicable à la date de la décision attaquée : « I.- Sans 
préjudice des dispositions de l’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l’électricité et du gaz, les collectivités territoriales ou leurs établissements 
publics de coopération, en tant qu’autorités concédantes de la distribution publique d’électricité 
et de gaz en application de l’article 6 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et 
de l’article 36 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, négocient et concluent les contrats de 
concession, et exercent le contrôle du bon accomplissement des missions de service public fixées, 
pour ce qui concerne les autorités concédantes, par les cahiers des charges de ces concessions. / 
Les autorités concédantes précitées assurent le contrôle des réseaux publics de distribution 
d’électricité et de gaz. (…) IV.-Un réseau public de distribution d’électricité a pour fonction de 
desservir les consommateurs finals et les producteurs d’électricité raccordés en moyenne et 
basse tension. / L’autorité organisatrice d’un réseau public de distribution, exploité en régie ou 
concédé, est la commune ou l’établissement public de coopération auquel elle a transféré cette 
compétence (…) » ; 
 


3. Considérant qu’en vertu du principe d’exclusivité applicable aux établissements 
publics, une commune n’est plus habilitée à intervenir dans le champ d’une compétence qu’elle a 
transférée à un établissement public de coopération intercommunale ou à un syndicat mixte ; 
 


4. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la communauté urbaine de 
Dunkerque a, par une délibération du 22 janvier 1971, pris la décision d’exercer la compétence 
relative à l’exercice du pouvoir concédant en matière de distribution publique d’énergie 
électrique, antérieurement exercé par le syndicat intercommunal d’équipement de la région de 
Dunkerque, à la suite de la dissolution de celui-ci ; que la commune de Coudekerque-Branche a 
consenti, une première fois, à ce transfert par une délibération de son conseil municipal en date 
du 18 novembre 1971, et confirmé la « rétrocession » de cette compétence à la communauté 
urbaine par une seconde délibération du 19 décembre 1998 ; que, par un arrêté du 20 février 
2004, le préfet du Nord a autorisé la communauté urbaine de Dunkerque à prendre la 
compétence de maîtrise d’ouvrage des travaux de distribution d’énergie électrique, après la 
délibération du 23 mars 2000 du conseil communautaire décidant de prendre cette compétence et 
la délibération favorable du conseil municipal de Coudekerque-Branche ; 
 


5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que seule la communauté urbaine de 
Dunkerque, ou le concessionnaire qu’elle a choisi, est habilitée à intervenir dans la gestion de la 
distribution d’électricité sur le territoire de la commune de Coudekerque-Branche et à décider du 
déploiement de compteurs communicants chez les particuliers bénéficiaires du service public de 
distribution d’énergie électrique ; que, par suite, le moyen tiré de l’incompétence de la commune 
de Coudekerque-Branche pour décider, par la délibération déférée, de s’opposer à l’installation 
de compteurs communicants sur son territoire, doit être accueilli ; 
 


6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner 
les autres moyens du déféré, que le préfet du Nord est fondé à demander l’annulation de la 
délibération du 30 mars 2006 ; 
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Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative : 
 


7. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation. » ; 
 


8. Considérant que les dispositions précitées font obstacle à ce que la somme 
demandée par la commune de Coudekerque-Branche au titre des frais exposés par elle et non 
compris dans les dépens, soit mise à la charge de l’Etat qui n’est pas, dans la présente instance, la 
partie perdante que, par suite les conclusions présentées à ce titre doivent être rejetées ; 
 
 
 
 


D E C I D E : 
 


 
 
 
 
 
Article 1er : La délibération du conseil municipal de la commune de Coudekerque-Branche du 
30 mars 2016 tendant à l’interdiction du déploiement de compteurs électriques communicants 
sur son territoire est annulée. 


 
 


Article 2 : Les conclusions de la commune de Coudekerque-Branche tendant à l’application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
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Article 3 : Le présent jugement sera notifié au préfet du Nord et à la commune de Coudekerque-
Branche. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Lille, 
 


(4ème Chambre) 
 


 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et des mémoires enregistrés le 21 janvier 2015, le 7 mars 2016 et le 


5 septembre 2016 M. X , représenté par Me Colson, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler les titres de recettes du 26 septembre 2014 et du 27 octobre 2014 émis à 


son encontre par le maire de la commune de Lille à la suite de l’exécution d’office des travaux 
prescrits par l’arrêté de péril du 29 août 2014, sur l’immeuble situé … à Lille et de le décharger 
du paiement de la somme correspondante ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1500 euros au titre de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative ; 
 
------------------------------------ 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
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Vu : 
- le code général des collectivités territoriales ;  
- le code de la construction et de l’habitation ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique du 7 septembre 2017 : 
 
- le rapport de M. Lerooy, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Bayada, rapporteur public ;  
- les observations de Me Colson, représentant M. X  ; 
- les observations de M. Fairise, représentant la commune de Lille. 
 
 
1. Considérant que M. Y  et Mme Z  ont, par acte de notaire, le 4 juillet 2014, vendu à 


M. X  un immeuble à usage d’habitation, situé 2 Cour Carbonnet, chemin des Vachers, à Lille ; 
que M. X , alerté par le voisinage de l’état dégradé de la façade arrière de l’immeuble, a prévenu 
les services municipaux ; que le 29 août 2014, le maire de la commune de Lille a pris, après 
expertise, un arrêté de péril imminent par lequel il était ordonné à M. X , de procéder dans un 
délai de dix jours à l’étaiement de la partie dégradée du mur correspondant à la façade arrière de 
son immeuble ; que, ces mesures provisoires n’ayant pas été exécutées dans le délai imparti, le 
maire y a fait procéder d’office ; qu’aux fins de recouvrer les sommes ainsi engagées, un premier 
titre de recettes a été émis le 26 septembre 2014 à l’encontre de M. X  pour un montant de 
389,20 euros correspondant aux frais d’expertise et qu’un second titre de recettes a été émis à 
son encontre le 27 octobre 2014 pour un montant de 5 954,88 euros correspondant aux travaux 
effectués ; que, par ailleurs, M. X  a assigné, le 16 octobre 2014, M. Y  et Mme Z  devant le 
tribunal de grande instance de Lille aux fins de voir prononcer la résolution de la vente 
intervenue le 4 juillet 2014 à raison des vices cachés qui affectaient l’immeuble ; que, par un 
jugement du 23 décembre 2014, le tribunal de grande instance de Lille a prononcé la résolution 
de la vente et a ordonné la restitution du bien et du prix reçu, ainsi que la publication du 
jugement au « bureau de la conservation des hypothèques compétent » ; que, par un arrêt du 4 
février 2016, la cour d’appel de Douai a confirmé le jugement du tribunal de grande instance de 
Lille ; que, par la présente requête, M. X  demande au tribunal d’annuler les titres de recettes 
susvisés et de le décharger de l’obligation de paiement des sommes correspondantes ; 


 
Sur les conclusions à fin d’annulation et de décharge : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 511-1 du code de la construction et de 


l’habitation : « Le maire peut prescrire la réparation ou la démolition des murs, bâtiments ou 
édifices quelconques lorsqu'ils menacent ruine et qu'ils pourraient, par leur effondrement, 
compromettre la sécurité ou lorsque, d'une façon générale, ils n'offrent pas les garanties de 
solidité nécessaires au maintien de la sécurité publique, dans les conditions prévues à 
l'article L. 511-2. / Toutefois, si leur état fait courir un péril imminent, le maire ordonne 
préalablement les mesures provisoires indispensables pour écarter ce péril, dans les conditions 
prévues à l'article L. 511-3. / (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 511-3 du même code : « En 
cas de péril imminent, le maire, après avertissement adressé au propriétaire, demande à la 
juridiction administrative compétente la nomination d'un expert qui, dans les vingt-quatre 
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heures qui suivent sa nomination, examine les bâtiments, dresse constat de l'état des bâtiments 
mitoyens et propose des mesures de nature à mettre fin à l'imminence du péril s'il la 
constate. / Si le rapport de l'expert conclut à l'existence d'un péril grave et imminent, le maire 
ordonne les mesures provisoires nécessaires pour garantir la sécurité, notamment, l'évacuation 
de l'immeuble. / Dans le cas où ces mesures n'auraient pas été exécutées dans le délai imparti, le 
maire les fait exécuter d'office. En ce cas, le maire agit en lieu et place des propriétaires, pour 
leur compte et à leurs frais. / (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 511-4 du même code : « « Les 
frais de toute nature, avancés par la commune lorsqu'elle s'est substituée aux propriétaires ou 
copropriétaires défaillants, en application des dispositions des articles L. 511-2 et L. 511-3, sont 
recouvrés comme en matière de contributions directes. (…) » ; que le maire ne saurait 
légalement mettre en œuvre ces dispositions à l’encontre de personnes qui ne sont pas 
propriétaires de l’immeuble objet des travaux réalisés d’office ;  


 
3. Considérant que le juge saisi d’un recours dirigé contre un titre exécutoire doit se 


prononcer au vu des circonstances de droit et de fait existant à la date de sa décision ; qu’il lui 
appartient ainsi, à la date à laquelle il statue, de tirer les conséquences d’une décision de justice 
passée en force de chose jugée qui a prononcé, avec effet rétroactif, la résolution d’un acte 
portant transfert de propriété ; qu’il résulte de l’instruction que, postérieurement aux travaux 
effectués d’office par la commune de Lille et à l’émission des deux titres de recettes attaqués, la 
cour d’appel de Douai a, par un arrêt du 4 février 2016, devenu définitif, confirmé le jugement 
du tribunal de grande instance de Lille du 23 décembre 2014 prononçant la résolution de la vente 
intervenue le 4 juillet 2014 entre, d’une part, M. Y  et Mme Z  et, d’autre part, M. X , et replacé 
ainsi les parties dans leur situation antérieure à la vente ; que cette modification rétroactive de la 
situation juridique, en application de laquelle M. X  doit être regardé comme n’ayant jamais été 
le propriétaire de l’immeuble en litige, est opposable à la commune de Lille, alors même que, 
comme la commune le soutient en défense en invoquant l’autorité relative de la chose jugée par 
le juge civil, elle n’a pas été partie à cette instance ; que, par suite, M. X  est fondé à soutenir 
qu’il ne peut être regardé comme le redevable des sommes mises à sa charge ;  


 
4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’examiner les 


autres moyens de la requête, que M. X  est fondé à demander l’annulation des titres de recettes 
litigieux et la décharge de l’obligation de payer les sommes correspondantes ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative 
 
5. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de 


la commune de Lille la somme de 1 500 euros à verser à M. X , au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative ; 


 
 
 


D E C I D E : 
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Article 1er : Le titre de recettes n° 00000-0 émis le 26 septembre 2014 et le titre de recettes 
n° 11111-1 émis le 27 octobre 2014 à l’encontre de M. X , par le maire de la commune de Lille, 
sont annulés. 


 
Article 2 : M. X  est déchargé de l’obligation de payer les sommes mises à sa charge par les titres 
de recettes mentionnés à l’article 1er.  


 
Article 3 : La commune de Lille versera à M. X  une somme de 1 500 euros au titre des frais 
exposés par lui et non compris dans les dépens. 


 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. X , à la commune de Lille et à la trésorerie de 
Lille municipale. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Lille 
 


(2e Chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête enregistrée le 23 janvier 2013 et des mémoires enregistrés le  


23 mars 2015, le 20 juin 2016, le 3 juillet 2017 ainsi que les 9, 12 et 25 août 2017, la SANEF, 
représentée par Me Martin, demande au tribunal dans le dernier état de ses écritures : 


 
1°) de condamner solidairement les sociétés Bouygues, Demathieu & Bard et Norpac, 


ainsi que le groupe Egis, venant aux droits de la SCETAUROUTE, à lui verser la somme de 
7 400 000 euros à parfaire, assortie des intérêts, eux-mêmes capitalisés, en réparation des divers 
désordres affectant les viaducs du Boulonnais situés sur l’autoroute A16 ; 


 
2°) de prescrire, avant dire droit, une expertise, sur le fondement de l’article R. 621-1 du 


code de justice administrative, portant sur ces mêmes désordres ; 
 


3°) de mettre à la charge des sociétés précitées la somme de 5 000 euros au titre des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
 
------------------------------------------------- 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu : 
- le code des marchés publics ; 
- le code civil ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Allart, 
- les conclusions de M. Caustier, rapporteur public, 
- et les observations de Me Martin, représentant SANEF, de Me Otto, représentant les 


sociétés Bouygues travaux publics, Demathieu & Bard construction et Bouygues travaux publics 
régions France, ainsi que la société Egis France, représentée par Me Le Breton. 


 
 
Une note en délibéré présentée par la SANEF a été enregistrée le 15 septembre 2017. 
 
1. Considérant que, par un marché conclu le 18 décembre 1995, la société des 


autoroutes du Nord-Est de la France (SANEF) a confié au groupement solidaire Bouygues 
(mandataire), Demathieu & Bard et Norpac la construction de trois viaducs sur l’autoroute A16 à 
hauteur de Boulogne-sur-Mer ; que la maîtrise d’œuvre de ces travaux a été confiée à la société 
Scetauroute ; que la réception des travaux a été prononcée le 12 janvier 1998 et les réserves 
levées ; qu’au cours de l’année 2012, la SANEF a constaté de multiples désordres affectant les 
viaducs du Boulonnais consistant en la déchirure d’une gaine entourant un câble de précontrainte 
extérieure, en des fissurations des blocs déviateurs hauts, en une dégradation accélérée des 
bétons des hourdis inférieurs et supérieurs et des câbles de précontrainte, en des fissurations du 
béton des piles avec faïençage et en un défaut du complexe étanchéité/roulement ; que, par la 
requête susvisée, la SANEF demande au tribunal de condamner le groupement de constructeurs 
et le maître d’œuvre à l’indemniser du préjudice subi du fait de l’ensemble de ces désordres sur 
le fondement de leur responsabilité décennale ou, à défaut, contractuelle ; 
 


Sur le désistement partiel : 
 


2. Considérant que, par un mémoire enregistré le 23 mars 2015, la SANEF déclare se 
désister de ses conclusions fondées sur la responsabilité décennale des constructeurs et limiter 
ses demandes indemnitaires aux désordres affectant les gaines entourant les câbles de 
précontrainte extérieure, les piles et les blocs déviateurs sur le fondement de la faute assimilable 
au dol ; que ce désistement est pur et simple ; que rien ne s’oppose à ce qu’il lui en soit donné 
acte ; 
 


Sur la responsabilité contractuelle du maître d’œuvre et des constructeurs : 
 


3. Considérant que la réception d’un ouvrage met fin aux relations contractuelles entre 
le maître de l’ouvrage et les constructeurs en ce qui concerne la réalisation de l’ouvrage ; que, 
dès lors, la responsabilité des constructeurs ne peut plus être recherchée sur le fondement de la 
responsabilité contractuelle pour les désordres qui affecteraient l’ouvrage ; que, cependant, et 
même sans intention de nuire, une telle responsabilité peut être engagée après la réception de 
l’ouvrage en cas de faute assimilable à une fraude ou à un dol, caractérisée par la violation grave 
par sa nature ou ses conséquences, des obligations contractuelles d’un constructeur, commise 
volontairement et sans qu'il puisse en ignorer les conséquences ; 
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En ce qui concerne les désordres affectant les gaines entourant les câbles de 
précontrainte extérieure : 
 


4. Considérant, d’une part, qu’il résulte de l’instruction, notamment du rapport de 
l’institut français des sciences et technologies des transports, de l’aménagement et des réseaux, 
produit par la SANEF et établi en 2012, que la déchirure découverte sur l’une des gaines 
entourant les câbles de précontrainte est le résultat d’une blessure interne provoquée par 
l’enfilage des torons en acier dans la gaine, qui se serait étendue sous l’effet d’un effort 
mécanique localisé ; que toutefois cette étude relève que l’attaque corrosive, qui s’est réalisée sur 
les fils extérieurs du câble concerné, se limite à la zone de la déchirure et ne se propage pas dans 
ce câble ; que ce même rapport n’a relevé aucun phénomène d’oxydation sur l’ensemble des 
gaines analysées, de sorte que ces gaines sont encore capables de remplir leur fonction de 
protection des torons ; que l’IFSTTAR souligne également l’absence d’atteinte par la corrosion à 
la section efficace du câble aux endroits où ont été posés des raccords de fortune ; qu’enfin, ce 
rapport ne met pas en cause l’insuffisance en noir de carbone comme une cause exclusive de la 
déchirure ; que, dès lors, la déchirure de la gaine se présente comme un désordre localisé et qu’à 
supposer même qu’il soit amené à s’étendre à d’autres gaines, il n’est pas de nature à 
compromettre le rôle du câble de précontrainte et à terme la viabilité de la structure ; qu’enfin, si 
le rapport de l’IFFSTAR indique que les échantillons de gaine prélevés en 2012 ne satisfont plus 
aux normes en termes d’allongement à la rupture, il indique également que leur vieillissement 
peut être un facteur d’explication de cette déficience ;  
 


5. Considérant, d’autre part, que la requérante fait encore valoir, dans ses dernières 
écritures, que le démontage des câbles de précontrainte ne serait plus assuré compte tenu de la 
présence, à l’entrée et à la sortie des tubes déviateurs, de mousse expansive susceptible de 
dissimuler une fuite de coulis de ciment à l’intérieur des câbles ; que, toutefois, le désordre 
allégué, tenant au non démontage des câbles, ne revêt, selon les écritures même de la SANEF, 
qu’un caractère hypothétique, de telle sorte qu’il n’apparait pas utile que soit prescrite une 
expertise judiciaire ; 
 


6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les désordres affectant les câbles de 
précontrainte ne présentent pas un degré de gravité ou de certitude suffisante, leur conférant le 
caractère d’une faute qui, par sa nature et ses conséquences, serait assimilable à une fraude ou à 
un dol, commise volontairement et sans que les constructeurs en cause puissent en ignorer les 
conséquences ; que dans ces conditions, et sans qu’il soit besoin d’ordonner la mesure 
d’expertise sollicitée par la SANEF sur ce désordre, ni de statuer sur la fin de non recevoir 
soulevée par les sociétés Bouygues travaux publics, Demathieu & Bard construction et Bouygues 
travaux publics régions France, la SANEF n’est pas fondée à rechercher la responsabilité des 
sociétés Egis France, Bouygues travaux publics, Demathieu & Bard construction et Bouygues 
travaux publics régions France sur ce fondement ;  
 


En ce qui concerne les désordres affectant le béton des piles 8 et 9 du viaduc 
d’Echinghen : 
 


7. Considérant qu’il résulte de l’instruction, et notamment des études produites par la 
SANEF et menées par le laboratoire d’études et de recherche sur les matériaux, datées des 31 
janvier 2013 et 15 avril 2014, que la surface de ces piles a été enduite, par endroit, d’un mortier 
de réparation, très réactif à l’environnement salin des viaducs et que s’y produit des phénomènes 
d’alcali-réaction, se manifestant par des faïençages et des fissurations importantes du béton, sous 
l’effet d’une réaction sulfatique interne ; que le groupement constructeur fait en effet valoir, sans 
être contesté par la requérante, que le phénomène de réaction sulfatique interne n’était pas connu 
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lors de la conception et de la réalisation du viaduc d’Echinghen, la première publication 
professionnelle en faisant état datant du mois de mai 2000, et la première recommandation 
officielle publiée à ce sujet datant, quant à elle, de 2007 ; que, dès lors, à supposer même la faute 
contractuelle du groupement constructeur et du maître d’œuvre établie, il n’apparaît pas 
manifestement que les constructeurs ne pouvaient ignorer les conséquences néfastes de leur 
éventuelle faute ; que dans ces conditions, et sans qu’il soit besoin d’ordonner la mesure 
d’expertise sollicitée par la SANEF sur ce désordre, ni d’examiner la fin de non recevoir 
soulevée par les sociétés Bouygues travaux publics, Demathieu & Bard construction, Bouygues 
travaux publics régions France, la SANEF n’est pas davantage fondée à rechercher la 
responsabilité des sociétés Egis France, Bouygues travaux publics, Demathieu & Bard 
construction et Bouygues travaux publics régions France pour la reprise des désordres affectant 
le béton des piles sur le fondement de la faute assimilable au dol ;  
 


En ce qui concerne les désordres affectant les blocs déviateurs hauts des grandes travées 
du viaduc d’Echinghen : 
 


8. Considérant qu’il résulte de l’instruction, et notamment d’un rapport des services 
techniques de la SNCF daté du 10 octobre 2013 versé par la SANEF dans la présente instance, 
que l’un des blocs déviateurs hauts des grandes travées du viaduc d’Echinghen au niveau du 
voussoir V6 est affecté de multiples fissurations dues à un défaut de ferraillage du déviateur, 
lequel n’aurait pas été mis en œuvre suivant les règles de l’art, les aciers armant la face tendue 
n’étant pas disposés de façon suffisamment proche et aucun acier n’armant les angles du 
déviateur à proximité des ancrages des câbles ; que cette analyse est contestée en défense par le 
groupement constructeur qui soutient que la fissuration constatée serait le simple résultat du 
fonctionnement normal du béton armé, qu’un entretien régulier aurait pu limiter ; que les 
défendeurs ont toutefois admis, à plusieurs reprises, que l’ensemble des contrôles et calculs, 
notamment aux états limites de services, n’avaient pas été réalisés ; que ce désordre, dont 
l’origine serait donc à rechercher dans un défaut de conception de l’ouvrage en méconnaissance 
des règles de l’art, est toutefois susceptible de caractériser une violation grave, par sa nature ou 
ses conséquences, des obligations contractuelles du groupement constructeur et du maître 
d’œuvre, commise volontairement et sans qu'ils puissent en ignorer les conséquences ; 
 


9. Considérant qu’aux termes de l’article R. 621-1 du code de justice administrative : 
« La juridiction peut, soit d’office, soit sur la demande des parties ou de l’une d’elles, ordonner, 
avant dire droit, qu’il soit précédé à une expertise sur les points déterminés par sa décision. La 
mission confiée à l’expert peut viser à la concilier les parties » ; qu’en l’état de l’instruction, le 
tribunal n’est pas en mesure de se prononcer sur le degré de gravité de la nature ou des 
conséquences de la faute contractuelle alléguée, et les mesures nécessaires à la reprise des 
désordres affectant le viaduc d’Echinghen ; que, par suite, il y a lieu d’ordonner sur ces points 
une mission d’expertise ; que, dans les circonstances de l’espèce, il apparaît utile d’ordonner 
cette mesure au contradictoire des parties à l’instance qui portera sur les missions mentionnées 
au dispositif du présent jugement et qui intégrera une mission de médiation aux fins de tenter de 
parvenir à un règlement amiable du litige ;  
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D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : Il est donné acte du désistement des conclusions présentées par SANEF sur le 
fondement de la garantie décennale. 


 
Article 2 : Les conclusions indemnitaires présentées par SANEF aux fins de réparation des 
désordres affectant les gaines entourant les câbles de précontrainte extérieure et des désordres 
affectant le béton des piles 8 et 9 du viaduc d’Echinghen sont rejetées. 
 
Article 3 : Il sera, avant de statuer sur le surplus des conclusions de la requête de SANEF, 
procédé à une expertise. 
 
 
Article 4 : L’expert aura pour mission de : 
 


1°- se rendre sur les lieux, le viaduc d’Echinghen ; 
 
2°- se faire communiquer tous documents, pièces et données techniques qu’il estimera 


utiles à l’accomplissement de sa mission ; 
 
3°- décrire la nature, l’étendue et la gravité des désordres affectant le bloc déviateur 


V6 ; 
 
4°- rechercher toutes les causes de ces désordres en fournissant un avis technique au 


tribunal lui permettant de statuer sur l'imputation du désordre constaté aux différentes parties en 
totalité ou suivant proportion à fixer et sur les responsabilités éventuelles en découlant ; indiquer 
en particulier si les désordres sont imputables à la conception de l’ouvrage, à l'exécution ou aux 
conditions d'utilisation et d'entretien et dans le cas de causes multiples, évaluer les proportions 
relevant de chacune d'elles ; 


 
5°- rechercher les travaux, opérations, fournitures susceptibles de mettre fin aux dits 


désordres, en évaluant et chiffrant leur coût, poste par poste, et en indiquant, le cas échéant, ceux 
d'entre eux, qui à son avis doivent être effectués d'urgence ; 


 
6°- rechercher et indiquer, dans ces divers chefs et en chiffrant le montant, le préjudice 


subi par la requérante, y compris le cas échéant celui résultant de la dépréciation et des 
difficultés d'utilisation de l'ouvrage inhérentes aux désordres dont s'agit ; fixer le montant du 
préjudice global ; 


 
7°- d'une manière générale, faire toutes constatations et formuler toutes observations 


utiles ou requises. 
 
Article 5 : L’expert sera désigné par le président du tribunal. Il accomplira sa mission dans les 
conditions prévues par les articles R. 621-2 à R. 621-14 du code de justice administrative. Il 
prêtera serment par écrit devant le greffier en chef du tribunal. L’expert déposera son rapport au 
greffe du tribunal en deux exemplaires et en notifiera copie aux parties dans le délai fixé par le 
président du tribunal dans sa décision le désignant. 
 
Article 6 : Les frais de l’expertise sont réservés pour y être statué en fin d’instance. 
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Article 7 : Tous droits et moyens des parties sur lesquels il n'est pas expressément statué par le 
présent jugement sont réservés jusqu'en fin d'instance. 


 
Article 8 : Le présent jugement sera notifié aux sociétés SANEF, Bouygues Travaux Publics, 
Demathieu & Bard contruction, Bouygues travaux publics régions France, et Egis France.  
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Lille 
 


(2ème Chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 17 octobre 2013, et des mémoires complémentaires 


enregistrés le 16 juin 2014, les 10 février, 24 juillet et 30 novembre 2015, et les 28 février, 31 
mars et 10 octobre 2017, et par un mémoire récapitulatif enregistré le 7 juillet 2017, produit à la 
demande du tribunal en application de l’article R. 611-8-1 du code de justice administrative, la 
société Allianz IARD SA, représentée par Me Thorrignac, demande au tribunal, dans le dernier 
état de ses écritures :  


 
1°) de condamner solidairement la société Ramery Bâtiment, la société OTEIS, venant 


aux droits de la société Grontmij, elle-même venant aux droits de la société Ginger, Sechaud et 
Bossuyt, et Mme X  à lui verser la somme de 2 644 676,75 euros, assortie des intérêts au taux 
légal à compter du 24 octobre 2012, au titre des désordres affectant la dalle du bâtiment C du 
lycée Val-de-Lys, à Estaires ; 


 
2°) de rejeter les conclusions d’appel en garantie formées par Mme X   à son encontre, 


ès qualité d’assureur de la société EGD ; 
  
3°)  de mettre à la charge solidaire des sociétés susmentionnées la somme de 10 000 


euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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------------------------------------- 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code des assurances ; 
- le code civil ; 
- le code des marchés publics ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Allart, 
- les conclusions de M. Caustier, rapporteur public, 
- et les observations de Me Elman représentant la compagnie Allianz, Me Bertincourt 


substituant Me Ducloy représentant Mme X , Me Gitton subtituant Me Ben Zenou représentant 
la société Oteis. 
 


1. Considérant que la région Nord-Pas-de-Calais a entrepris, en qualité de maître de 
l’ouvrage, la reconstruction du lycée professionnel « Val-de-Lys », à Estaires ; que la maîtrise 
d’œuvre des travaux a été confiée, par acte d’engagement du 28 novembre 2000, à un 
groupement conjoint composé de Mme X , architecte et mandataire dudit groupement, de la 
société Ginger, Sechaud et Bossuyt, bureau d’études « structures », et de la société BTC, bureau 
d’études « fluides » ; que la réalisation du lot « gros œuvre » a été confiée à la société Ramery 
Bâtiment, laquelle a sous-traité les travaux d’exécution de la couche de fondation des dallages 
des bâtiments à la société EGD ; que la région Nord-Pas-de-Calais a souscrit une assurance 
« dommage-ouvrage » auprès de la société Assurances générales de France, devenue la société 
Allianz, pour cette opération de construction ; qu’après la réception prononcée le 24 octobre 
2002, des désordres affectant le béton des sols du bâtiment C du lycée sont apparus et ont fait 
l’objet d’une déclaration de sinistre par la région Nord-Pas-de-Calais auprès de son assureur 
dommages-ouvrage le 22 août 2006 ; qu’à la demande de la société Ramery Bâtiment, le juge du 
tribunal de grande instance de Paris statuant en référé a ordonné une expertise par ordonnance du 
6 novembre 2009 ; que l’expert a déposé son rapport le 21 mai 2012 ; que la société Allianz 
ayant assigné Mme X , la société Ginger, Sechaud et Bossuyt et la société Ramery Bâtiment 
devant le tribunal de grande instance de Lille aux fins de la garantir de toutes les sommes qu’elle 
serait amenée à verser au titre des désordres affectant la dalle du bâtiment C du lycée, le juge de 
la mise en état, par ordonnance du 9 juillet 2013, a déclaré cette juridiction incompétente pour 
connaitre de ce litige, au profit des juridictions de l’ordre administratif en ce qui concerne 
l’action portée contre Mme X  et, par ordonnance du 15 avril 2014, a pris acte du désistement de 
la société Allianz dans les instances l’opposant à la société Ramery Bâtiment, d’une part, et à la 
société Grontmij, venue aux droits de la société Ginger, Sechaud et Bossuyt, d’autre part ; que, 
par la requête susvisée, la société Allianz demande au tribunal de condamner solidairement la 
société Ramery Bâtiment, la société OTEIS, venue aux droits de la société Grontmij, et Mme X , 
à lui verser la somme de 2 644 676,75 euros, assortie des intérêts au taux légal à compter du 24 
octobre 2012 ; 
 


Sur la subrogation de la société Allianz :  
  


2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 121-12 du code des assurances : 
« L’assureur qui a payé l’indemnité d’assurance est subrogé, jusqu’à concurrence de cette 
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indemnité, dans les droits et actions de l’assuré contre les tiers qui, par leur fait, ont causé le 
dommage ayant donné lieu à la responsabilité de l’assureur. L’assureur peut être déchargé, en 
tout ou en partie, de sa responsabilité envers l’assuré, quand la subrogation ne peut plus, par le 
fait de l’assuré, s’opérer en faveur de l’assureur. » ; 
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3. Considérant, d’une part, qu’il résulte de ces dispositions que la subrogation légale 


ainsi instituée est subordonnée au seul paiement à l’assuré de l’indemnité d’assurance en 
exécution du contrat d’assurance et ce, dans la limite de la somme versée ; qu’il appartient 
seulement à l’assureur, pour en bénéficier, d’apporter par tout moyen la preuve du paiement de 
l’indemnité ; que la société Allianz a versé au dossier deux quittances subrogatives, datées du 24 
octobre 2012, justifiant qu’elle a versé à la région Nord-Pas-de-Calais la somme de 2 644 676,75 
euros au titre de la remise en état des sols des ateliers et locaux techniques du bâtiment C du 
lycée « Val-de-Lys » à la suite de l’apparition des désordres litigieux ; que, par suite, le moyen 
opposé en défense, tiré de ce que la société Allianz ne justifierait pas être subrogée dans les 
droits de son assuré à hauteur de la somme susmentionnée, doit être écarté ;  
 


4. Considérant, d’autre part, qu’il résulte de ces même dispositions que l’assureur qui 
bénéficie de la subrogation qu’elles instituent, dispose de la plénitude des droits et actions que 
l’assuré qu’il a dédommagé aurait été admis à exercer à l’encontre de toute personne 
responsable, à quelque titre que ce soit, du dommage ayant donné lieu au paiement de 
l’indemnité d’assurance ; que, par suite, la société OTEIS n’est pas fondée à soutenir que, faute 
pour la région Nord-Pas-de-Calais d’avoir exercé une action contentieuse pour tenter d’obtenir la 
réparation des désordres litigieux, l’assureur dommages-ouvrage, subrogé dans les droits de la 
région, n’aurait reçu aucun droit, ni aucune possibilité d’action en garantie décennale à 
l’encontre des constructeurs ; 
 


5. Considérant, enfin, que pour agir dans les droits et actions de la région                  
Nord-Pas-de-Calais, la société Allianz se prévaut seulement du bénéfice de la subrogation légale 
prévue par les dispositions précitées de l’article L. 121-12 du code des assurances ; que, par 
suite, Mme X  ne peut utilement soutenir que la requérante ne satisfait pas aux conditions 
requises pour bénéficier de la subrogation légale prévue par les dispositions du 3° de l’ancien 
article 1251 du code civil ;  
 


Sur la prescription de l’action décennale : 
 


6. Considérant qu’aux termes de l’article 2241 du code civil : « La demande en justice, 
même en référé, interrompt le délai de prescription ainsi que le délai de forclusion. Il en est de 
même lorsqu'elle est portée devant une juridiction incompétente ou lorsque l'acte de saisine de 
la juridiction est annulé par l'effet d'un vice de procédure » ; qu’il résulte de ces dispositions, 
applicables à la responsabilité décennale des architectes et des entrepreneurs à l'égard des maîtres 
d'ouvrage publics, qu'une citation en justice n'interrompt la prescription qu'à la double condition 
d'émaner de celui qui a qualité pour exercer le droit menacé par la prescription et de viser celui-
là même qui en bénéficierait ; que, toutefois, l’assureur du maître de l’ouvrage bénéficie de 
l’effet interruptif d’une citation en justice à laquelle il a procédé dans le délai de garantie 
décennale, alors même qu’à la date de cette citation, n’ayant pas payé l’indemnité d’assurance, il 
ne serait pas encore subrogé dans les droits de son assuré ; que son action contre les 
constructeurs est recevable dès lors qu’elle est engagée dans le nouveau délai de dix ans ainsi 
ouvert et que l’indemnité due à l’assuré a été versée avant que le juge ne statue sur le bien-fondé 
de cette action ;  
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7. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la réception des travaux de 


reconstruction du lycée « Val-de-Lys » a été prononcée avec effet au 24 octobre 2002 ; que la 
requête susmentionnée a été enregistrée au greffe du tribunal administratif de Lille le 17 octobre 
2013 ; qu’il résulte toutefois de l’instruction que la compagnie Allianz, agissant ès qualité 
d’assureur dommages-ouvrage de la région Nord Pas-Pas-de-Calais, a assigné les défendeurs à la 
présente instance devant le tribunal de grande instance de Lille les 28 mars 2012 et 16 mai 2012 ; 
que ces assignations, qui visaient à « garantir » la requérante « de toutes les sommes qu’elle 
pourrait être amenée à verser amiablement ou judiciairement au titre des désordres allégués par 
le conseil régional du Nord-Pas-de-Calais » et relatifs au « gonflement du dallage de l’atelier » 
dans le bâtiment C du lycée Val-de-Lys, ont été de nature à interrompre le délai décennal pour 
les désordres précités à l’encontre des maîtres d’œuvre et constructeurs poursuivis dans le cadre 
de la présente instance ; que, par suite, la prescription opposée en défense par les sociétés 
Ramery Bâtiment et OTEIS, et par Mme X , doit être écartée ; 
 


Sur la régularité des opérations d’expertise : 
 


8. Considérant, en premier lieu, que, contrairement à ce que soutient la société Ramery 
Bâtiment, la circonstance que l’expert aurait outrepassé sa mission en qualifiant juridiquement 
les désordres, n’est pas, par elle-même, de nature à établir que l’expert aurait manqué à son 
devoir d’impartialité ; 
 


9. Considérant, en second lieu, que dès lors que le tribunal n’est aucunement lié par les 
conclusions de l’expert la société Ramery Bâtiment ne conteste pas utilement la régularité des 
opérations d’expertise en se bornant à soutenir que l’expert désigné par le tribunal de grande 
instance de Paris a outrepassé sa mission en portant des appréciations d’ordre juridique sur les 
désordres observés ; 
 


10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la société Ramery n’est pas fondée à 
soutenir que le rapport d’expertise doit être écarté des débats ; 
 


Sur la responsabilité des constructeurs : 
 
11. Considérant qu’il résulte des principes qui régissent la responsabilité décennale des 


constructeurs que des désordres apparus dans le délai d’épreuve de dix ans, de nature à 
compromettre la solidité de l’ouvrage ou à le rendre impropre à sa destination dans un délai 
prévisible, engagent leur responsabilité, même s’ils ne se sont pas révélés dans toute leur étendue 
avant l’expiration du délai de dix ans ; que le constructeur dont la responsabilité est recherchée 
sur ce fondement ne peut en être exonéré, outre les cas de force majeure et de faute du maître 
d’ouvrage, que lorsque, eu égard aux missions qui lui étaient confiées, il n’apparaît pas que les 
désordres lui soient en quelque manière imputables ;  


 
En ce qui concerne le caractère décennal des désordres : 


 
12. Considérant qu’il résulte de l’instruction, et notamment du rapport de l’expert, que 


les désordres litigieux, qui présentent un caractère évolutif, consistent en un gonflement 
important du dallage du bâtiment C du lycée ; que ce gonflement a fracturé le béton des sols du 
bâtiment et provoqué des mouvements importants des cloisons érigées sur les dallages, 
manifestés pas des fissurations, et des ruptures des canalisations d’assainissement situées sous le 
bâtiment ; que, selon ce même rapport, ces désordres trouvent leur origine dans la mauvaise 
qualité des remblais composant le dallage, dotés d’un très fort potentiel de gonflement ; que, eu 
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égard aux constatations ainsi effectuées par l’expert, les désordres constatés au cours du délai 
d’épreuve de la garantie décennale doivent être regardés comme étant de nature à rendre 
l’ouvrage impropre à sa destination ; 


 
En ce qui concerne l’imputabilité des désordres : 


 
13. Considérant qu’il résulte de l’instruction, et notamment du rapport d’expertise, que 


les soulèvements du sol du bâtiment C ont été causés par la présence de remblai, sous jacent aux 
dallages, comportant des composants pathogènes, non inertes, qui ont gonflé de façon 
multidirectionnelle ; que le remblai, dont le caractère défectueux est à l’origine directe des 
désordres litigieux, a été fourni par la société Sollac à la société EGD, sous-traitante de la société 
Ramery Bâtiment, en charge de la fourniture des matériaux de remblai sous dallage et de 
l’exécution de la couche de fondation du dallage du bâtiment C ; que, la société Ramery 
Bâtiment, en sa qualité d’entreprise titulaire du lot « gros œuvre », est responsable des travaux 
exécutés par son sous-traitant comme s'ils avaient été exécutés par elle ; que le groupement de 
maîtrise d’œuvre, dans le cadre de sa mission générale de direction de l’exécution des travaux, 
n’a pas relevé que des remblais défectueux avaient été mis en œuvre sur le chantier ; que, dans 
ces conditions, et alors même que la société EGD aurait dissimulé la véritable provenance des 
matériaux mis en œuvre, les désordres doivent être regardés comme imputables tant au 
constructeur qu’au maître d’œuvre ; que la circonstance, alléguée par la société Ramery 
Bâtiment, qu'elle n'a commis aucune faute, n'est pas de nature à l'exonérer de l'obligation de 
garantie qu'elle doit au maître de l'ouvrage du seul fait de sa participation à la réalisation de 
l’ouvrage affecté de désordres ; 
 


En ce qui concerne le montant du préjudice : 
 
14. Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit au point 3 que la société Allianz s’est 


régulièrement subrogée dans les droits de la région Nord-Pas-de-Calais à hauteur de la somme de 
2 644 676,75 euros ; qu’en l’absence de toute contestation de l’évaluation faite par l’expert 
judiciaire, estimant à la somme de 2 984 674,63 euros, le montant des travaux nécessaires à la 
reprise des désordres litigieux, il y a lieu d’arrêter le préjudice de la société Allianz à la somme 
de 2 644 676,75 euros, et de condamner solidairement la société Ramery Bâtiment, la société 
OTEIS et Mme X  à lui verser cette somme ; 
 


Sur les intérêts : 
 


15. Considérant qu’aux termes de l’article 1231-6 du code civil : « Les dommages et 
intérêts dus à raison du retard dans le paiement d'une obligation de somme d'argent consistent 
dans l'intérêt au taux légal, à compter de la mise en demeure. / Ces dommages et intérêts sont 
dus sans que le créancier soit tenu de justifier d'aucune perte. / (…) » ; que la créance de 
l'assureur, dont le recouvrement est poursuivi par subrogation dans le droit d'action de la victime, 
se borne au paiement d'une obligation de somme d'argent au sens des dispositions précitées ; 
qu’il en résulte que les intérêts sont dus à l'assureur subrogé à compter de la mise en demeure et 
non à compter de la date de la quittance subrogative si cette date est antérieure ;  
 


16. Considérant que la société Allianz demande que la somme de 2 644 676,75 euros 
soit assortie des intérêts au taux légal à compter du 24 octobre 2012, date à laquelle elle a réglé 
cette somme à la région Nord-Pas-de-Calais ; qu’il résulte de l’instruction que la société Allianz 
avait, préalablement au règlement de cette somme, assigné les constructeurs devant le tribunal de 
grande instance de Lille aux fins de la « garantir et relever indemne » de toutes les sommes 
qu’elle serait appelée à verser à la région pour la reprise des désordres litigieux ; que, dans ces 
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conditions, il y a lieu, comme le demande la société requérante, de fixer au 24 octobre 2012 le 
point de départ des intérêts au taux légal, date à laquelle est né, postérieurement à la mise en 
demeure de payer, son préjudice issu de l’indisponibilité de cette somme ; 
  


Sur les appels en garantie : 
 


17. Considérant, en premier lieu, qu'il n'appartient qu'aux tribunaux de l'ordre judiciaire 
de connaître des actions tendant au paiement de sommes dues par un assureur au titre de ses 
obligations de droit privé et en raison du fait dommageable commis par son assuré, alors même 
que l'appréciation de la responsabilité de cet assuré dans la réalisation du fait dommageable 
relève du juge administratif ; que, par suite, les conclusions d’appel en garantie formées par 
Mme X  à l’encontre de la société Allianz, en sa qualité d’assureur de la société EGD, doivent 
être rejetées comme portées devant une juridiction incompétente pour en connaître ; 
 


18. Considérant, en deuxième lieu, comme il a été dit au point 13, que les désordres 
dont il s’agit, caractérisés par des soulèvements du sol du bâtiment C, ont pour origine la mise en 
place de remblai, sous jacent aux dallages, comportant des composants pathogènes qui ont gonflé 
de façon multidirectionnelle ; qu’il résulte de l’instruction que la société Ramery Bâtiment qui 
avait en charge, ainsi qu’il a été rappelé au point 1, le lot « gros œuvre » a sous-traité à la société 
EGD les travaux d’exécution de la couche de fondation des dallages du bâtiment C ; que, pour 
atténuer sa responsabilité, la société Ramery Bâtiment, qui ne peut utilement invoquer la faute de 
son sous-traitant, soutient qu’elle n’a, pour sa propre part, commis aucune faute, dès lors qu’elle 
n’a eu connaissance de l’emploi que d’un seul matériau dont le caractère inerte lui avait été 
certifié par son sous-traitant, et qu’elle ne pouvait « subodorer » que celui-ci compléterait sa 
propre livraison par d’autres matériaux non inertes ; que toutefois, ainsi qu’il a été dit, la société 
Ramery Bâtiment, en sa qualité d’entreprise titulaire du lot « gros œuvre », est responsable des 
travaux exécutés par son sous-traitant comme s'ils avaient été exécutés par elle ; qu’enfin, la 
société Ramery Bâtiment ne peut, dans les circonstances de l’espèce, invoquer un éventuel 
manquement du contrôleur technique qui avait émis un avis favorable à l’emploi des concassés 
de démolition mis en place par la société EGD, celui-ci n’ayant été mis en mesure de qualifier le 
caractère inerte que des seuls matériaux que lui avaient fournis par cette société ; que, dans ces 
conditions, il y a lieu de retenir le partage de responsabilité établi par le rapport d’expertise et de 
faire droit, à hauteur de 85% de la somme de 2 644 676,75 euros correspondant à la reprise de 
ces désordres, à l’appel en garantie formé par Mme X  à l’encontre de la société Ramery 
Bâtiment ; 
 


19. Considérant, en troisième lieu, qu’il résulte de l’instruction que le préjudice subi par 
la société Allianz est également imputable au groupement de maîtrise d’œuvre qui a manqué à 
ses obligations de surveillance de l’exécution des travaux de fondation en ne relevant pas que des 
remblais défectueux avaient été mis en œuvre sur le chantier ; que, dans ces conditions, il y a lieu 
de fixer la part de responsabilité incombant à la maîtrise d’œuvre à 15% du préjudice subi par la 
société requérante, chacun des membres du groupement poursuivis dans la présente instance 
devant assumer la moitié de cette quote-part ; que, par suite, il y a lieu de faire droit, d’une part, 
à l’appel en garantie formé par Mme X  à l’encontre de la société OTEIS à hauteur de 7,5 % de 
la condamnation solidaire prononcée à son encontre et, d’autre part, aux appels en garantie 
formés par les sociétés Ramery Bâtiment et OTEIS à l’encontre de Mme X  à hauteur de 7,5% de 
cette même condamnation ; 
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Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article R. 761-1 du code 
de justice administrative : 
 


20. Considérant qu’aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative : 
« Les dépens comprennent les frais d'expertise, d'enquête et de toute autre mesure d'instruction 
dont les frais ne sont pas à la charge de l'Etat. /Sous réserve de dispositions particulières, ils 
sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances particulières de l'affaire 
justifient qu'ils soient mis à la charge d'une autre partie ou partagés entre les parties. /L'Etat 
peut être condamné aux dépens » ; que, l’instance n’ayant donné lieu à aucun dépens, il n’y a pas 
lieu de faire application de ces dispositions ; que, dès lors, les conclusions présentées par les 
sociétés OTEIS et Ramery Bâtiment à ce titre doivent être rejetées ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative : 
 


21. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la société Allianz, qui n’est pas la 
partie perdante dans la présente instance, la somme que la société Ramery Bâtiment, la société 
OTEIS et Mme X  demandent au titre des frais exposés par elles et non compris dans les dépens ; 
qu’il y a lieu, en revanche, de mettre solidairement à la charge de ces dernières une somme de 
2 000 euros au titre des frais exposés par la société Allianz et non compris dans les dépens ; 
 
 
 


 
D É C I D E : 


 
 
Article 1er : Mme X , la société Ramery Bâtiment et la société OTEIS sont condamnées 
solidairement à verser à la société Allianz la somme de 2 644 676,75 euros (deux millions six 
cent quarante-quatre mille six cent soixante-seize euros et soixante-quinze centimes), assortie 
des intérêts au taux légal à compter du 24 octobre 2012. 
 
Article 2 : Les sociétés Ramery Bâtiment et OTEIS sont condamnées à relever et garantir               
Mme X  de la condamnation solidaire prononcée à son encontre à hauteur, respectivement, de 
85% et 7,5%. 
 
Article 3 : Mme X  est condamnée à relever et garantir les sociétés Ramery Bâtiment et OTEIS à 
hauteur de 7,5% de la condamnation solidaire prononcée à leur encontre. 
 
Article 4 : La société Ramery Bâtiment, la société OTEIS et Mme X  verseront solidairement à la 
société Allianz une somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 
Article 5 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 
 
Article 6 : Le présent jugement sera notifié à la société Allianz, à Mme X  ainsi qu’aux sociétés 
Ramery Bâtiment et OTEIS. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Lille 
 


(3ème chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés le 23 février 2015 et le 27 avril 2015, M. X 


demande au tribunal de prononcer la réduction résultant de l’application du prélèvement 
libératoire de 7,5 % prévu au II de l’article 163 bis du code général des impôts de l'impôt sur le 
revenu auquel il a été assujetti au titre de l'année 2013 ;  
 


----------------------------------- 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Varenne, 
- et les conclusions de M. Vandenberghe, rapporteur public. 
 
 
1. Considérant que M. X a perçu au cours de l’année 2013 un versement en capital de 


16 206 euros résultant de la sortie d’un plan d’épargne retraite populaire (PERP) souscrit auprès 
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de la société AG2R ; qu’il n’a pas demandé à bénéficier du prélèvement libératoire dans le cadre 
de sa déclaration d’impôt au titre des revenus 2013, cochant la case correspondant à une 
imposition selon le barème progressif de droit commun ; que, par une réclamation en date du 
13 novembre 2014, il a sollicité auprès de l’administration fiscale le bénéfice du prélèvement 
libératoire unique prévu au II de l’article 163 bis du code général des impôts et la réduction en 
résultant de l’imposition due au titre de ses revenus de l’année 2013 en application de ce 
prélèvement ; que, par courrier en date du 19 décembre 2014, l’administration fiscale a refusé de 
faire droit à sa demande, décision contre laquelle il a, le 22 janvier 2015, formé un recours 
gracieux qui a été rejeté le 2 février 2015 ; que M. X demande la réduction résultant de 
l’application du prélèvement libératoire de 7,5 % prévu au II de l’article 163 bis du code général 
des impôts de l'impôt sur le revenu auquel il a été assujetti au titre de l'année 2013 ;  


2. Considérant, d’une part, qu’aux termes des dispositions de l’article 163 bis du code 
général des impôts : « (...) II.-Les prestations de retraite versées sous forme de capital 
imposables conformément au b quinquies du 5 de l’article 158 peuvent, sur demande expresse et 
irrévocable du bénéficiaire, être soumises à un prélèvement au taux de 7,5 % qui libère les 
revenus auxquels il s’applique de l’impôt sur le revenu. Ce prélèvement est assis sur le montant 
du capital diminué d’un abattement de 10 %. / Ce prélèvement est applicable lorsque le 
versement n'est pas fractionné et que le bénéficiaire justifie que les cotisations versées durant la 
phase de constitution des droits, y compris le cas échéant par l'employeur, étaient déductibles de 
son revenu imposable ou étaient afférentes à un revenu exonéré dans l'Etat auquel était attribué 
le droit d'imposer celui-ci. » ; qu’aux termes de l’article 170 du code général des impôts, dans sa 
rédaction alors en vigueur : « 1. En vue de l’établissement de l’impôt sur le revenu, toute 
personne imposable audit impôt est tenue de souscrire et de faire parvenir à l’administration 
une déclaration détaillée de ses revenus et bénéfices, de ses charges de famille et des autres 
éléments nécessaires au calcul de l’impôt sur le revenu  (...). Dans tous les cas, la déclaration 
prévue au premier alinéa doit mentionner également (...) le montant des prestations de retraite 
soumis au prélèvement libératoire prévu au II de l’article 163 bis (...) » ;  


3. Considérant que, pour rejeter la réclamation du requérant en date du  
13 novembre 2014, l’administration fiscale se fonde sur les dispositions d’une instruction publiée 
au bulletin officiel des impôts sous la référence BOI-RSA-PENS-30-10-20 § 20 au regard de 
laquelle elle considère que « seuls la sortie en capital du plan d’épargne retraite populaire pour 
l’achat de la résidence principale à l’âge de la retraite ou le versement de 20 % des droits 
acquis sous forme de capital avec solde des droits sous forme de rente » peuvent permettre 
l’application du régime du prélèvement forfaitaire libératoire prévu au II de l’article 163 bis du 
code général des impôts ;  


 
4. Considérant, toutefois, que le II de l’article 163 bis du code général des impôts ne 


prévoit pas de telles conditions qui résultent, en outre, d’une interprétation erronée de 
l’instruction fiscale précitée qui ne fait référence à ces situations particulières qu’à titre 
d’exemple et de manière non exhaustive pour illustrer les cas où un « contribuable qui liquide 
ses droits à la retraite pour partie en capital et pour partie sous forme de rente peut demander le 
bénéfice du prélèvement prévu au II de l’article 163 bis du code général des impôts si ce capital 
fait l’objet d’un versement unique et si l’intégralité des droits est liquidée ou le solde des droits 
ne peut plus l’être que sous forme de rente » ; qu’ainsi, l’administration fiscale n’a pu légalement 
opposer à M. X pour lui refuser le droit au prélèvement libératoire de 7,5 % prévu par le II de 
l’article 163 bis du code général des impôts la circonstance que la somme perçue à la suite de la 
sortie de son plan d’épargne retraite populaire n’avait pas pour objet le rachat de sa résidence 
principale à l’âge de la retraite ou ne correspondait pas au versement de 20 % des droits acquis 
sous forme de capital avec solde des droits sous forme de rente ;  
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5. Considérant, en tout état de cause, que M. X soutient, sans être contredit par 


l’administration, que la somme en cause de 16 206 euros perçue en 2013 résulte du rachat, en 
une seule fois, de l’intégralité de ses droits viagers ; qu’en outre, il résulte de l’instruction, et 
n’est pas contesté en défense, que les cotisations versées durant la phase de constitution des 
droits étaient déductibles du revenu imposable de M. X ; que, dès lors, ce dernier rentrait dans le 
champ d’application du II de l’article 163 bis du code général des impôts pour prétendre au 
bénéfice du prélèvement libératoire de 7,5 % prévu par cet article ;  
 


6. Considérant, d’autre part, que l’administration peut, à tout moment de la procédure, 
y compris devant le tribunal, invoquer un nouveau motif propre à justifier l’imposition, sous 
réserve qu’une telle substitution de motif ne prive le contribuable d’aucune garantie de procédure 
prévue par la loi ; que l’administration, qui avait initialement rejeté la réclamation contentieuse 
de M. X au motif que la prestation de retraite qui lui a été versée en capital au cours de l’année 
2013 ne remplissait pas les conditions lui permettant de bénéficier du prélèvement libératoire 
prévu au II de l’article 163 bis du code général des impôts, fait désormais valoir, dans son 
mémoire en défense, que le choix de M. Bègue, qui a opté, dans sa déclaration initiale de revenu 
pour 2013, pour l’imposition selon le barème progressif, doit être considéré comme irrévocable 
au sens des dispositions précitées du code général des impôts et ne peut donner lieu à aucune 
rectification postérieurement à la souscription de la déclaration d’impôt sur le revenu ; que 
l’administration a expliqué clairement cette substitution de motif, laissant au requérant la 
possibilité, dans le cadre de la procédure juridictionnelle, de présenter des observations pour en 
contester le bien-fondé ; qu’il n’est pas allégué et il ne résulte d’ailleurs pas de l’instruction que 
le requérant aurait été privé d’une garantie du fait de la substitution de motif opérée par 
l’administration, dès lors, notamment, que le mémoire en défense de l’administration lui a été 
régulièrement communiqué le 29 août 2017 et que le litige qui oppose ce dernier à 
l’administration ne relève pas du champ de compétence de la commission départementale des 
impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires défini à l’article L. 59 A du livre des 
procédures fiscales ; qu’ainsi, il y a lieu de procéder à la substitution de motif demandée ; 


7. Considérant qu’aux termes de l’article R. 196-1 du livre des procédures fiscales : 
« Pour être recevables, les réclamations relatives aux impôts directs locaux et aux taxes annexes 
doivent être présentées à l'administration des impôts au plus tard le 31 décembre de l'année 
suivant celle, selon le cas : / a) De la mise en recouvrement du rôle ou de la notification d'un 
avis de mise en recouvrement (…) » ; 


8.  Considérant que les dispositions qui prévoient que le bénéfice d’un avantage fiscal 
est demandé par voie déclarative n’ont, en principe, pas pour effet d’interdire au contribuable de 
régulariser sa situation dans le délai de réclamation prévu à l'article R. 196-1 du livre des 
procédures fiscales, sauf si la loi a prévu que l’absence de demande dans le délai de déclaration 
entraîne la déchéance du droit à cet avantage, ou lorsqu’elle offre au contribuable une option 
entre différentes modalités d’imposition dont la mise en œuvre impose nécessairement qu’elle 
soit exercée dans un délai déterminé ; 


 
9. Considérant, d’une part, qu’il ne résulte ni des termes du II de l’article 163 bis du 


code général des impôts, ni de ceux du 1 de l’article 170 du même code que la demande tendant 
au bénéfice du prélèvement libératoire prévu par le II de l’article 163 bis du code général des 
impôts doive nécessairement intervenir avant l’expiration du délai imparti au contribuable pour 
souscrire sa déclaration de revenu global ou d’un autre délai déterminé ; que, par suite, cette 
demande peut être formulée par le contribuable jusqu’à l’expiration du délai de réclamation 
prévu à l’article R. 196-1 du livre des procédures fiscales ;  
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10. Considérant, d’autre part, que si, aux termes du II de l’article 163 bis du code 


général des impôts, le choix pour le prélèvement libératoire prévu par ces dispositions est 
irrévocable, celles-ci n’ont ni pour objet ni pour effet d’interdire au contribuable d’exercer cette 
option en revenant sur sa déclaration initiale tendant à une imposition selon le barème progressif 
de droit commun ; que l’administration ne pouvait donc refuser à M. X le bénéfice du 
prélèvement forfaitaire libératoire au motif que celui-ci aurait exercé un choix définitif en faveur 
de l’imposition selon le barème de l’impôt sur le revenu ; qu’il est constant par ailleurs que le 
requérant a demandé à bénéficier du prélèvement libératoire dans le délai de réclamation prévu à 
l’article R. 196-1 du livre des procédures fiscales ;  


 
11. Considérant, dès lors, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la 


requête, que M. X est fondé à demander la réduction de l’impôt sur le revenu auquel il a été 
assujetti au titre de l’année 2013, à hauteur de la différence entre celui-ci et celui auquel il peut 
prétendre résultant de l’application du prélèvement libératoire de 7,5 % prévu par le II de 
l’article 163 bis du code général des impôts ;  


 
 


 
D E C I D E : 


 
Article 1er : Pour l’imposition de la prestation de retraite en capital de 16 602 euros qui lui a été 
servie en 2013, M. X est soumis au prélèvement libératoire prévu au II de l’article 163 bis du 
code général des impôts. 
 
Article 2 : M. X est déchargé de la différence entre la cotisation d’impôt sur le revenu à laquelle 
il a été assujetti au titre de l’année 2013 et la cotisation à l’impôt calculée dans les conditions 
prévues à l’article 1er du présent jugement.  
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. X et au directeur régional des finances 
publiques des Hauts-de-France et du département du Nord. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Lille 
 


(2ème Chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 24 septembre 2015, M.  X , représenté par Me Clément, 


demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision en date du 21 avril 2015 par laquelle le préfet du Pas-de-Calais 


a refusé de l’admettre provisoirement au séjour au titre de l’asile ; 
 
2°) d’enjoindre au préfet du Pas-de-Calais d’enregistrer sa demande d’asile et de lui 


délivrer une autorisation provisoire de séjour en qualité de demandeur d’asile dans un délai de 
quinze jours à compter de la notification du jugement à intervenir, sous astreinte de 150 euros 
par jour de retard ;  


 
3°) de mettre à la charge de l’Etat, au profit de son conseil, la somme de 1 500 euros au 


titre des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 
----------------------------------- 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la Constitution du 4 octobre 1958 ; 
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- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ; 


- la convention de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés ;  
- le règlement (CE) n° 2725/2000 du 11 décembre 2000 ; 
- la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 ; 
- le règlement (CE) n° 343/2003 du 18 février 2003 ;  
- le règlement (UE) n° 603/2013 du 26 juin 2013 ; 
- le règlement (UE) n° 604/2013 du 26 juin 2013 ;  
- le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
- la loi n° 79-857 du 11 juillet 1979 ; 
- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Le président de la formation de jugement a dispensé le rapporteur public, sur sa 


proposition, de prononcer des conclusions à l’audience. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Lassaux, 
- et les observations de Me Clément, représentant M. X . 
 
 
1. Considérant que M.  X , ressortissant afghan né le 1er janvier 1974, déclare être entré 


en France en mars 2015 ; que, par un arrêté en date du 21 avril 2015, dont l’intéressé demande 
l’annulation, le préfet du Pas-de-Calais a refusé de l’admettre provisoirement au séjour au titre 
de l’asile ;  
 


Sur les conclusions à fin d’annulation :  
 


2. Considérant, en premier lieu, que par un arrêté du 16 février 2015, régulièrement 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du même jour, le préfet du Pas-de-
Calais a donné délégation à M. Denis Gaudin, à l’effet de signer notamment « les refus 
d’admission au séjour dans les cas prévus à l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile » ; qu’ainsi le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de la 
décision attaquée doit être écarté comme manquant en fait ; 
 


3. Considérant, en deuxième lieu, que la décision attaquée énonce les considérations de 
droit et de fait qui en constituent le fondement  ; qu’il ne ressort d’aucune pièce du dossier que 
le préfet aurait omis de procéder à un examen particulier de la situation personnelle de M.  X  ; 
que, par suite, le moyen tiré de l’insuffisance de motivation et le moyen tiré de l’erreur de droit 
résultant d’un défaut d’examen particulier de sa situation personnelle doivent être écartés ; 
 


4. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de l’article 48 du règlement (UE) 
n° 604/2013 du 26 juin 2013 : « Le règlement (CE) n° 343/2003 est abrogé. (…) Les références 
faites au règlement ou aux articles abrogés s’entendent comme faites au présent règlement et 
sont à lire selon le tableau de correspondance figurant à l’annexe II » ; qu’il résulte de ces 
dispositions que le 1° de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, applicable à la date de la décision attaquée, qui renvoie aux dispositions du 
règlement (CE) n° 343/2003 du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de 
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détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans 
l’un des Etats membres par un ressortissant d’un pays tiers, doit être regardé comme renvoyant 
désormais au règlement (UE) n° 604/2013 du 26 juin 2013 ; que, dès lors, le moyen tiré de ce 
que la décision  attaquée serait dépourvue de base légale, doit être écarté ;  
 


5. Considérant, en quatrième lieu, qu’il résulte de l’article 4 du règlement (UE) 
n° 604/2013 du 26 juin 2013 que le demandeur d’asile auquel l’administration entend faire 
application de ce règlement doit se voir remettre, dès le moment où le préfet est informé de ce 
qu’il est susceptible d’entrer dans le champ d’application de ce règlement, et, en tout cas, avant 
la décision par laquelle l’autorité administrative décide de refuser l’admission provisoire au 
séjour de l’intéressé au motif que la France n’est pas responsable de sa demande d’asile, une 
information complète sur ses droits, par écrit et dans une langue qu’il comprend ; que cette 
information doit comprendre l’ensemble des éléments prévus au paragraphe 1 de l’article 4 du 
règlement ; qu’eu égard à la nature desdites informations, la remise par l’autorité administrative 
de la brochure prévue par les dispositions précitées constitue pour le demandeur d’asile une 
garantie ; 
 


6. Considérant que M.  X  soutient que la décision en litige serait illégale dès lors que 
l’administration n’aurait pas respecté les obligations d’information que lui impose l’article 4 du 
règlement (UE) n° 604/2013 ; que, cependant, le requérant a reçu, au moment de l’entretien du 
15 avril 2015 faisant suite à sa demande d’asile, le document d’information rédigé en langue 
arabe intitulée « J’ai demandé l’asile dans l’Union européenne – quel pays sera responsable de 
l’analyse de ma demande ? » ainsi que la brochure B intitulée « je suis sous procédure Dublin – 
qu’est ce que cela signifie ? », dont le préfet a produit les couvertures et sur lesquelles figure la 
signature de l’intéressé ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de ce que l’intéressé n’aurait 
pas bénéficié de l’ensemble des informations, dans une langue qu’il comprend, correspondant à 
sa situation de demandeur d’asile auquel l’administration entend faire application du règlement 
(UE) n° 604/2013 du 26 juin 2013, doit être écarté ; 
 


7. Considérant, en cinquième lieu, qu’aux termes de l’article 5 du règlement (UE) 
n° 604/2013 du 26 juin 2013 : « Entretien individuel /1. Afin de faciliter le processus de 
détermination de l’État membre responsable, l’État membre procédant à cette détermination 
mène un entretien individuel avec le demandeur. Cet entretien permet également de veiller à ce 
que le demandeur comprenne correctement les informations qui lui sont fournies conformément 
à l’article 4. / 2. L’entretien individuel peut ne pas avoir lieu lorsque: / a) le demandeur a pris 
la fuite; ou / b) après avoir reçu les informations visées à l’article 4, le demandeur a déjà fourni 
par d’autres moyens les informations pertinentes pour déterminer l’État membre responsable. 
L’État membre qui se dispense de mener cet entretien donne au demandeur la possibilité de 
fournir toutes les autres informations pertinentes pour déterminer correctement l’État membre 
responsable avant qu’une décision de transfert du demandeur vers l’État membre responsable 
soit prise conformément à l’article 26, paragraphe 1. / 3. L’entretien individuel a lieu en temps 
utile et, en tout cas, avant qu’une décision de transfert du demandeur vers l’État membre 
responsable soit prise conformément à l’article 26, paragraphe 1./ 4. L’entretien individuel est 
mené dans une langue que le demandeur comprend ou dont on peut raisonnablement supposer 
qu’il la comprend et dans laquelle il est capable de communiquer. Si nécessaire, les États 
membres ont recours à un interprète capable d’assurer une bonne communication entre le 
demandeur et la personne qui mène l’entretien individuel. / 5. L’entretien individuel a lieu dans 
des conditions garantissant dûment la confidentialité. Il est mené par une personne qualifiée en 
vertu du droit national. (…) » ; qu’il résulte de ces dispositions que le demandeur d’asile, auquel 
l’administration entend faire application du règlement susvisé doit pouvoir bénéficier d’un 
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entretien individuel, au plus tard, avant l’intervention d’une décision de transfert au sens du 
premier paragraphe de l’article 26 dudit règlement ; 
 


8. Considérant qu’il ressort du formulaire d’entretien individuel qui a été signé durant 
l’entretien de M. X  que ce document n’est rédigé qu’en langues française et anglaise, alors que 
ce même formulaire mentionne que l’intéressé ne comprend que le pachtou ; qu’il ne ressort pas 
davantage des pièces du dossier qu’un interprète en langue pachtou aurait procédé à la 
traduction du formulaire durant ledit entretien ; que, toutefois, la méconnaissance des 
dispositions de l’article 5 du règlement n°604/2013 prévoyant qu’un entretien individuel du 
demandeur d’asile doit être mené dans une langue qu’il comprend ne peut être utilement 
invoquée qu’à l’encontre de la décision portant transfert de l’intéressé vers un autre Etat membre 
responsable de sa demande d’asile et non à l’encontre de la décision portant refus d’autorisation 
provisoire de séjour ; que, par suite, le moyen tiré de la méconnaissance de ces dispositions doit 
être écarté ; 
 


9. Considérant, en sixième lieu, qu’à la différence de l’obligation d’information 
instituée par le règlement (UE) n° 604/2013 du 26 juin 2013, qui prévoit un document 
d’information sur les droits et obligations des demandeurs d’asile, dont la remise doit intervenir 
au début de la procédure d’examen des demandes d’asile pour permettre aux intéressés de 
présenter utilement leur demande aux autorités compétentes, l’obligation d’information prévue 
par les dispositions de l’article 18, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 2725/2000 du  
11 décembre 2000, aujourd’hui reprises à l’article 29, paragraphe 1, du règlement (UE) 
n° 603/2013 du 26 juin 2013, a uniquement pour objet et pour effet de permettre d’assurer la 
protection effective des données personnelles des demandeurs d’asile concernés, laquelle est 
garantie par l’ensemble des Etats membres relevant du régime européen d’asile commun ; que le 
droit d’information des demandeurs d’asile contribue, au même titre que le droit de 
communication, le droit de rectification et le droit d’effacement de ces données, à cette 
protection ; qu’il s’ensuit que la méconnaissance de cette obligation d’information ne peut être 
utilement invoquée à l’encontre de la décision par laquelle l’Etat français refuse l’admission 
provisoire au séjour à un demandeur d’asile et remet celui-ci aux autorités compétentes pour 
examiner sa demande ; que, par suite, le moyen tiré de la violation des dispositions précitées 
doit être écarté ; 
 


10. Considérant, en septième lieu, que si le requérant soutient qu’il n’a pu avoir accès 
aux conditions minimales d’accueil prévues aux articles 3 et 13 de la directive 2003/9/CE du 27 
janvier 2003 du fait de l’édiction de la décision attaquée, cette circonstance est sans incidence 
sur la légalité de la décision attaquée ; que, par suite, le moyen doit être écarté ; 


 
11. Considérant, en huitième lieu, qu’aux termes de l’article 17 du règlement (UE) 


n° 604/2013 du 26 juin 2013 : « 1. Par dérogation à l’article 3, paragraphe 1, chaque État 
membre peut décider d’examiner une demande de protection internationale qui lui est présentée 
par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, même si cet examen ne lui incombe pas en 
vertu des critères fixés dans le présent règlement. » ; qu’aux termes de l’article 53-1 de la 
Constitution du 4 octobre 1958 : « La République peut conclure avec les Etats européens qui 
sont liés par des engagements identiques aux siens en matière d'asile et de protection des Droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, des accords déterminant leurs compétences 
respectives pour l'examen des demandes d'asile qui leur sont présentées. Toutefois, même si la 
demande n'entre pas dans leur compétence en vertu de ces accords, les autorités de la 
République ont toujours le droit de donner asile à tout étranger persécuté en raison de son 
action en faveur de la liberté ou qui sollicite la protection de la France pour un autre motif. » ; 
qu’il résulte de ces dispositions que la faculté laissée à chaque Etat membre, par l’article 17 de 
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ce règlement, de décider d’examiner une demande de protection internationale qui lui est 
présentée par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, même si cet examen ne lui incombe 
pas en vertu des critères fixés dans le présent règlement, est discrétionnaire et ne constitue 
nullement un droit pour les demandeurs d’asile ; que le requérant, qui se borne à faire état, de 
façon imprécise, de la situation des migrants se trouvant à Calais, n’invoque aucun motif 
personnel de nature à justifier que sa demande d’asile soit examinée par les autorités françaises ; 
que, dès lors, le préfet du Pas-de-Calais pouvait, sans commettre d’erreur manifeste 
d'appréciation, ne pas faire usage de cette faculté et ainsi refuser d’admettre le requérant au 
séjour au titre de l’asile ;  
 


12. Considérant, en dernier lieu, qu’aux termes du 2 de l’article 3 du règlement 
européen (UE) n°604/2013 du 26 juin 2013 : « (…) Lorsqu’il est impossible de transférer un 
demandeur vers l’Etat membre initialement désigné comme responsable parce qu’il y a de 
sérieuses raisons de croire qu’il existe dans cet Etat membre des défaillances systémiques dans 
la procédure d’asile et les conditions d’accueil des demandeurs, qui entrainent un risque de 
traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 4 de la charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne, l’Etat membre procédant à la détermination de l’Etat membre responsable 
poursuit l’examen des critères énoncés au chapitre III afin d’établir si un autre Etat membre 
peut être désigné comme responsable » ;  
 
 
 
 
 


13. Considérant que M. X  se borne à soutenir qu’il n’est pas établi que les autorités 
hongroises examineront sa demande d’admission au statut de réfugié dans les conditions et 
garanties requises par le droit d’asile ; que, toutefois, la Hongrie est un Etat membre de l’Union 
Européenne et partie tant à la convention de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés, 
complétée par le protocole de New York, qu’à la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales ; que M.  X , qui ne fait état d’aucun élément 
précis et probant, ne peut être regardé comme établissant que sa demande d’asile n’y serait pas 
traitée dans des conditions conformes à l’ensemble des garanties exigées par le respect du droit 
d’asile ;  
 


14. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. X  n’est pas fondé à 
demander l’annulation de la décision en date du 21 avril 2015 par laquelle le préfet du Pas-de-
Calais a refusé de l’admettre provisoirement au séjour au titre de l’asile ; 
 


Sur les conclusions à fin d’injonction : 


15. Considérant que le présent jugement, qui rejette les conclusions aux fins 
d’annulation, n’implique aucune mesure d’exécution particulière ; que, par suite, les conclusions 
aux fins d’injonction présentées par le requérant doivent être rejetées ; 
 
 Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative et de l’article 37 alinéa 2 de la loi du 10 juillet 1991 : 
 


16. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 font obstacle à ce que soit mis à la 
charge de l’Etat, qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante, le versement au 
conseil de M. X  de la somme qu’il demande au titre des honoraires et des frais que ce dernier 
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aurait exposés s’il n’avait pas bénéficié de l’aide juridictionnelle ; qu’ainsi, les conclusions 
présentées à ce titre doivent être rejetées ; 


 
 
 
 
 


D É C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête de M. X  est rejetée.  


 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M.  X  et au préfet du Pas-de-Calais. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Lille 
 


(5ème Chambre) 
 


 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et des mémoires, enregistrés le 21 mai 2015, le 20 juillet 2015, le 


29 décembre 2016 et le 23 mars 2017, la Chambre Fédération nationale de l’immobilier 
(FNAIM) du Nord, l’Union des syndicats de l’immobilier (UNIS) et l’Union nationale de la 
propriété immobilière (UNPI) Nord de France - chambre régionale de la propriété immobilière 
Nord Pas-de-Calais Somme, demandent au tribunal, dans le dernier état de leurs écritures : 


 
1°) d’annuler l’arrêté du 25 mars 2015 par lequel le ministre du logement a agréé 


l’agence départementale pour l’information sur le logement du Nord en tant qu’observatoire 
local des loyers ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme globale de 9 000 euros en application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
 
 
Vu : 
- l’ordonnance n° 1504219 du président du tribunal administratif de Lille du 


12 juin 2015 ; 
- la décision n° 391007 du Conseil d’Etat du 27 juillet 2016 ; 
- les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 ; 
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- le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 ; 
- le décret n° 2014-854 du 30 juillet 2014 ; 
- le décret n° 2014-1334 du 5 novembre 2014 ; 
- le décret n° 2015-650 du 10 juin 2015 ; 
- le décret n° 2015-931 du 29 juillet 2015 ; 
- l’arrêté du 10 novembre 2014 relatif aux observatoires locaux des loyers et aux 


modalités de communication et de diffusion de leurs données ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.  
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
 
- le rapport de M. Boidé, rapporteur,  
- les conclusions de M. Bauzerand, rapporteur public, 
- et les observations de Me Drancourt, pour les requérants, et de Mme Ricart, pour le 


préfet du Nord. 
 
 
1. Considérant que par un arrêté du 25 mars 2015 pris sur le fondement des 


dispositions de l’article 16 de la loi susvisée du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs, le ministre chargé du logement a délivré l’agrément d’observatoire local des loyers à 
l’agence départementale pour l’information sur le logement du Nord (ADIL) ; que, par leur 
requête, la Chambre FNAIM de l’immobilier du Nord, le syndicat professionnel UNIS et l’UNPI 
Nord-de-France - chambre régionale de la propriété immobilière Nord  Pas-de-Calais  Somme, 
demandent l’annulation de cet arrêté ; 
 


2. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la loi du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs : « Des observatoires locaux des loyers peuvent être créés à 
l'initiative des collectivités territoriales, des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre compétents en matière d'habitat ou de l'Etat. Ces 
observatoires ont notamment pour mission de recueillir les données relatives aux loyers sur une 
zone géographique déterminée et de mettre à la disposition du public des résultats statistiques 
représentatifs sur ces données. (…) / Les observatoires locaux des loyers mentionnés au premier 
alinéa sont agréés par le ministre chargé du logement, dans des conditions fixées par décret. 
(…) L'agrément n'est accordé qu'aux observatoires dont les statuts assurent la représentation 
équilibrée des bailleurs, des locataires et des gestionnaires au sein de leurs organes dirigeants 
ainsi que la présence de personnalités qualifiées au sein de ces organes. L'Etat et les 
établissements publics de coopération intercommunale dotés d'un programme local de l'habitat 
exécutoire sont représentés au sein des organes dirigeants des observatoires. (…) Les 
observatoires locaux des loyers sont intégrés dans le dispositif d'observation de l'habitat défini à 
l'article L. 302-1 (…) » du code de la construction et de l’habitation, relatif aux programmes 
locaux de l’habitat ; qu’en vertu de l’article 17 de la loi, la création d’un tel observatoire, en 
principe facultative, est obligatoire dans les zones d'urbanisation continue de plus de 
50 000 habitants où il existe un déséquilibre marqué entre l'offre et la demande de logements, 
entraînant des difficultés sérieuses d’accès au logement sur l'ensemble du parc résidentiel 
existant, qui se caractérisent notamment par le niveau élevé des loyers, le niveau élevé des prix 
d'acquisition des logements anciens ou le nombre élevé de demandes de logement par rapport au 
nombre d'emménagements annuels dans le parc locatif social, et dans lesquelles le représentant 
de l'Etat dans le département fixe chaque année, par arrêté, un loyer de référence, un loyer de 
référence majoré et un loyer de référence minoré ; qu’il est précisé qu’un décret fixe la liste des 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824763&dateTexte=&categorieLien=cid
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communes comprises dans ces zones ; que le décret du 10 juin 2015 relatif aux modalités de 
mise en œuvre du dispositif d'encadrement du niveau de certains loyers, pris pour l’application 
de ces dispositions, prévoit en son article 1er que : « Les communes comprises dans les zones 
mentionnées au I de l'article 17 de la loi du 6 juillet 1989 susvisée sont celles qui figurent sur la 
liste annexée au décret du 10 mai 2013 susvisé. » ; que s’agissant de la commune de Lille, celle-
ci est incluse par cette annexe dans une zone géographique qui comprend 58 autres communes ; 
 


Sur la fin de non-recevoir opposée en défense : 
 


3. Considérant, d’une part, que l’agrément d’un organisme en tant qu’observatoire 
local des loyers, sur le fondement de l’article 16 de la loi du 6 juillet 1989 précitée, n’a pas pour 
effet de rendre applicable le dispositif d’encadrement des loyers prévu par l’article 17 de la 
même loi, alors même que l’observatoire en question aurait été créé sur le fondement de ce 
dernier article, lequel subordonne à l’intervention d’un arrêté préfectoral la mise en place d’un 
tel dispositif, ni par conséquent d’affecter directement les intérêts des propriétaires ou le marché 
de l’immobilier sur le périmètre géographique concerné ; qu’au demeurant, l’ADIL n’a été 
agréée que pour la seule commune de Lille et ne peut donc être regardée comme l’observatoire 
qui doit obligatoirement être créé, sur le fondement dudit article 17, pour la zone d’urbanisation  
continue de plus de 50 000 habitants à laquelle la commune de Lille appartient avec 58 autres 
communes ; que, dès lors, ni la chambre régionale de la propriété immobilière Nord Pas-de-
Calais Somme, qui représente les « intérêts de la propriété immobilière » et ceux de ses 
membres, lesquels sont composés de propriétaires, de copropriétaires, de nu-propriétaires, 
d’usufruitiers, d’usagers et de locataires d’un immeuble, ni en tout état en cause la Chambre 
FNAIM de l’immobilier du Nord et l’UNIS, ne justifient, à ce titre, d’un intérêt suffisant leur 
donnant qualité pour agir contre l’arrêté ministériel en litige ; que, d’autre part, la seule 
circonstance qu’elles soient membres de l’ADIL, à la demande de laquelle l’agrément querellé a 
donné satisfaction, ne suffit pas pour conférer aux requérantes une telle qualité ; qu’il y a lieu, 
par suite, d’accueillir la fin de non-recevoir opposée à cet égard en défense par le ministre chargé 
du logement ; 
 


4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la requête est irrecevable et doit 
être rejetée de ce fait ; 
 


D E C I D E : 
 
Article 1er : La requête de la Chambre FNAIM de l’immobilier du Nord, de l’UNIS et de l’UNPI 
Nord de France - chambre régionale de la propriété immobilière Nord – Pas-de-Calais – Somme 
est rejetée.  
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la Chambre Fédération nationale de l’immobilier 
(FNAIM) du Nord, à l’Union des syndicats de l’immobilier (UNIS), à l’Union nationale de la 
propriété immobilière (UNPI) Nord de France - chambre régionale de la propriété immobilière 
Nord Pas-de-Calais Somme et au ministre de la cohésion des territoires. 
 
Copie en sera adressée, pour information, au préfet du Nord. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Rouen 
 


Le magistrat désigné, 
 


 


04-02 
C+ 
 


 
 
 
 
 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 5 septembre 2016, Mme E...B..., représentée par MeD..., 


demande au tribunal d’annuler la décision du 6 juillet 2016 par laquelle le président du conseil 
départemental de la Seine-Maritime a rejeté sa réclamation formée contre la décision du 24 
février 2016 de la caisse d’allocations familiales de la Seine-Maritime lui ayant notifié un indu 
de revenu de solidarité active d’un montant total de 5 436,82 euros au titre de la période de 
mars 2013 à mai 2015. 


 
Mme B...soutient que : 
 
- elle a justifié remplir les conditions requises afin de bénéficier du revenu de solidarité 


active en qualité de travailleur indépendant ; 
- elle n’a jamais employé de salarié ; 
- elle était inscrite à la chambre des métiers et de l’artisanat depuis le 9 mai 2012 sous le 


régime de l’entreprise individuelle avec option entreprise individuelle à responsabilité limitée et 
soumise au régime micro ; 


- un relevé d’inscription fait figurer le régime d’imposition en micro-bénéfices 
industriels et commerciaux ; 


- la chambre des métiers atteste de son immatriculation au répertoire des métiers au 
9 mai 2011 ;  
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- elle exploitait son entreprise sous le régime de l’entreprise individuelle à 
responsabilité limitée ;  


- la structure sociétaire ne l’empêchait pas de bénéficier du statut de micro-entreprise et 
de pouvoir bénéficier du revenu de solidarité active. 
 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 2 janvier 2017, le département de la 
Seine-Maritime conclut au rejet de la requête. 


 
Le département soutient que : 
 
- le statut juridique de l’entreprise exploitée par Mme B...n’était pas clair dans la mesure 


où elle a fourni un formulaire du régime social des indépendants sur lequel elle figure en qualité 
d’auto-entrepreneur pour le quatrième trimestre de l’année 2014 alors qu’elle bénéficiait 
auparavant du régime des travailleurs indépendants ; 


- son chiffre d’affaires est renseigné au titre de la vente de marchandises et non au titre 
des prestations de services ;  


- le changement de régime juridique a engendré un indu de revenu de solidarité active 
d’un montant de 2 960,57 euros ;  


- ses investigations ont conduit à ce qu’il sollicite la communication de pièces 
justificatives le 25 novembre 2015 afin de donner une qualification adéquate à l’entreprise 
exploitée par MmeB... ;  


- Mme B...n’a pas répondu dans les délais à l’intégralité de la demande de 
renseignements en date du 25 novembre 2015 et a seulement adressé, postérieurement au délai 
imparti, les éléments permettant de donner une qualification adéquate à son entreprise ;  


- les droits ont été calculés avec exactitude et ont généré deux indus de 3 751,79 euros 
et de 1 685,03 euros ;  


- les justificatifs concernant l’éventuel statut de salarié de son fils n’ont pas été 
communiqués par MmeB... ;  


- le manque d’éléments nécessaires au calcul des droits de Mme B...a entraîné, le 
8 janvier 2016, une fin de droit au revenu de solidarité active au 1er juin 2015 et un indu notifié 
par décision du 14 janvier 2016.  


 
 
Par un mémoire, enregistré le 22 mars 2017, Mme B...conclut aux mêmes fins que sa 


requête, par les mêmes moyens et soutient, en outre, que : 
 
- le département de la Seine-Maritime l’a sanctionnée en considérant qu’elle employait 


son fils ;  
- son fils n’a jamais été employé et avait pris contact avec une cliente dans la seule 


perspective d’obtenir quelques renseignements nécessaires à l’organisation d’un mariage à 
distance et pour résoudre un problème informatique ; 


- elle a répondu dès le 18 janvier 2016 aux demandes qui lui ont été adressées et a 
communiqué les pièces demandées ;  


- elle était en arrêt de travail à compter du 8 décembre 2015 et n’a jamais transmis cet 
arrêt au régime social des indépendants, de sorte qu’elle n’a pas perçu d’indemnités journalières.  


 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
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Vu : 
- le code de l’action sociale et des familles ; 
- le code général des impôts ; 
- le code de la sécurité sociale ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Le président du tribunal a désigné M. Minneen application de l’article R. 222-13 du 


code de justice administrative. 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Après avoir entendu, au cours de l’audience publique, après la présentation du rapport, 


les conclusions de Mme Jayer, rapporteur public. 
 
A l’issue de l’audience, la clôture de l’instruction a été prononcée en application de 


l’article R. 772-9 du code de justice administrative. 
 
 
 
1. Considérant que toute personne estimant remplir les conditions de l’article L. 262-2 


du code de l’action sociale et des familles relatives au revenu de solidarité active doit, selon 
l’article R. 262-37 du même code, faire connaître à l’autorité administrative les informations 
relatives à sa résidence, à sa situation de famille, aux activités, aux ressources et aux biens des 
membres du foyer ; que le bénéficiaire qui a procédé à des déclarations inexactes ou incomplètes 
s’expose à ce que l’autorité administrative lui réclame le remboursement de la prestation, dans le 
cas où il n’est pas possible de déterminer le montant des ressources omises ; que tel est le cas, en 
particulier, lorsque, en méconnaissance de l’article L. 262-7 du code de l’action sociale et des 
familles, le travailleur relevant du régime social des indépendants qui souhaite bénéficier du 
revenu de solidarité active ne justifie pas de son chiffre d’affaires ou qu’il ne lève pas 
l’équivoque au sujet de l’emploi d’un salarié ; 


 
 
2. Considérant, en premier lieu, qu’il résulte des dispositions du premier alinéa de 


l’article R. 262-19 du code l’action sociale et des familles relatif à l’évaluation des ressources 
des travailleurs indépendants que les bénéfices industriels et commerciaux (BIC) ou les 
bénéfices non commerciaux (BNC) de ces allocataires s’entendent en principe des résultats 
déterminés en fonction des régimes d’imposition applicables au titre de la pénultième année, 
augmentés des amortissements et des plus-values professionnelles ; que, compte tenu du champ 
d’application du revenu de solidarité active ouvert aux travailleurs non salariés, défini en 
fonction du chiffre d’affaires retenu pour la mise en œuvre du régime fiscal dit micro BIC et du 
régime spécial BNC, le calcul du résultat dégagé par un travailleur indépendant éligible au 
dispositif du revenu de solidarité active dépend en principe des revenus déclarés aux services 
fiscaux en application de l’un ou l’autre de ces deux régimes fiscaux fondés sur un montant de 
chiffre d’affaires duquel est soustrait, en fonction de la nature commerciale, de services ou 
libérale exercée, un pourcentage forfaitaire représentatif des charges de l’entreprise ; que, 
toutefois, le travailleur indépendant inscrit au registre du commerce et des sociétés ou au registre 
des métiers est en droit d’opter pour un régime réel d’imposition ; que, dans ce dernier cas, les 
résultats engendrés par l’activité non salariée de l’allocataire ou du candidat à l’attribution du 
revenu de solidarité active sont ceux figurant dans sa déclaration annuelle de résultats, 
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augmentés des amortissements et des plus-values professionnelles ainsi que, le cas échéant, des 
rémunérations de gérance et les prélèvements personnels ; que, par dérogation à ce régime, le 
second alinéa de l’article R. 262-19 du code l’action sociale et des familles prévoit, pour les 
personnes s’étant placées sous le statut d’auto-entrepreneur, que leurs résultats sont, sans option 
possible pour un régime réel, évalués selon les règles du régime dit micro BIC ou du régime 
spécial BNC ; que, pour les auto-entrepreneurs, cette méthode d’évaluation du résultat en 
fonction d’un chiffre d’affaires affecté d’un taux d’abattement forfaitaire en fonction de la nature 
de l’activité effectuée doit, en outre, être renouvelée tous les trois mois ; qu’en pratique, 
l’auto-entrepreneur entrant dans le champ d’application du dispositif du revenu de solidarité 
active doit mentionner le chiffre d’affaires ainsi calculé dans la rubrique de la déclaration 
trimestrielle de ressources adressée à la caisse d’allocations familiales compétente consacrée aux 
revenus non salariés ; 


 
 
3. Considérant qu’il est constant que Mme B...exerce une activité indépendante 


d’organisation d’événements, de création d’albums photos, scrapbooking et composition florale 
sous l’enseigne Romance Mariage pour laquelle elle est inscrite au registre du commerce et des 
sociétés et au registre des métiers ; que, compte tenu du montant de son chiffre d’affaires, elle est 
éligible au revenu de solidarité active ; que son droit à cette allocation a été calculé, en 
application du premier alinéa de l’article R. 262-19 du code l’action sociale et des familles, sur la 
base d’un chiffre d’affaires annuel affecté du taux forfaitaire de 34 % applicable aux professions 
libérales compte tenu de la moindre part des prestations de vente et de services composant son 
activité ; qu’invitée au cours du mois de mars 2015 à justifier de son chiffre d’affaires de 
l’exercice correspondant à l’année 2014, Mme B...a communiqué aux services du département 
de la Seine-Maritime une déclaration trimestrielle de chiffre d’affaires souscrite auprès de la 
caisse du régime social des indépendants (RSI) au titre du dernier trimestre 2014 sous le régime 
de l’auto-entrepreneur ; que cette seule circonstance, limitée à cette période de l’année 2014, 
n’est pas de nature à caractériser un changement de statut de la requérante ; qu’en effet, il résulte 
des autres pièces du dossier de l’instruction, notamment de la déclaration de revenus de l’année 
2014 adressée aux services fiscaux, que Mme B...n’a, en réalité, jamais cessé d’être un 
travailleur indépendant passible de l’imposition dans la catégorie des BIC, selon le régime dit 
micro ; qu’il résulte en outre d’une correspondance du 19 janvier 2016 adressée par la caisse du 
RSI à Mme B...que la confusion tenant à l’intitulé « régime de                    l’auto-entrepreneur » 
figurant sur la déclaration trimestrielle de chiffre d’affaires du dernier trimestre 2014 a pu 
provenir de l’identité du système déclaratif applicable aux régimes des auto-entrepreneurs et des 
micro-entreprises en matière de calcul des cotisations sociales ; que, par suite, en ayant estimé, 
pour le calcul de son droit au revenu de solidarité active, que l’intéressée n’avait pas levé 
l’ambiguité sur son statut d’allocataire relevant soit du premier, soit du second alinéa de l’article 
R. 262-19 du code l’action sociale et des familles, l’administration, qui disposait des éléments 
qui lui permettaient de qualifier l’activité exercée comme relevant en réalité du premier de ces 
deux alinéas, s’est méprise sur sa situation exacte ; 


 
 
4. Considérant, en second lieu, que l’existence, dans le commentaire d’une unique 


cliente de Mme B...publié le 5 mai 2015 sur le site Internet de l’entreprise Romance Mariage à 
propos d’une cérémonie s’étant déroulée le 28 mars 2015, d’une mention relative au fils de la 
requérante n’est pas, à elle-seule, de nature à caractériser l’emploi d’un salarié par cette 
dernière ; qu’en effet, il résulte de l’instruction, notamment des attestations produites et des 
explications techniques non sérieusement contestées par l’administration, que le fils, étudiant, de 
Mme B...s’est borné, pour l’unique prestation en cause, à faciliter l’échange des 
correspondances, exclusivement électroniques, avec la cliente demeurant alors en 
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Grande-Bretagne en résolvant un problème informatique; qu’aucune tâche précise relative à 
l’organisation de la cérémonie n’a été mise en évidence ; que, par suite, en ayant estimé que 
l’allocataire avait recouru à l’emploi d’un salarié, l’administration s’est méprise sur sa situation 
de travailleur indépendant ; 


 
 
5. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que Mme B...est fondée à demander 


l’annulation de la décision du 6 juillet 2016 par laquelle le président du conseil départemental de 
la Seine-Maritime a rejeté sa réclamation formée contre la décision du 24 février 2016 de la 
caisse d’allocations familiales de la Seine-Maritime lui ayant notifié un indu de revenu de 
solidarité active d’un montant total de 5 436,82 euros au titre de la période de mars 2013 à 
mai 2015 ; que le tribunal n’étant pas en mesure de calculer les droits de Mme B... au revenu de 
solidarité active au titre de la période en cause, il appartiendra au département de la Seine-
Maritime de réexaminer les droits de l’intéressée au regard des seules dispositions du premier 
alinéa de l’article R. 262-19 du code l’action sociale et des familles et d’en tirer les conclusions 
sur le montant d’un éventuel indu ; 


 
 


DECIDE : 
 
 
Article 1er : La décision du 6 juillet 2016 par laquelle le président du conseil 


départemental de la Seine-Maritime a rejeté la réclamation de Mme B...formée contre la décision 
du 24 février 2016 de la caisse d’allocations familiales de la Seine-Maritime lui ayant notifié un 
indu de revenu de solidarité active d’un montant total de 5 436,82 euros au titre de la période de 
mars 2013 à mai 2015 est annulée. 


 
Article 2 : Mme B...est renvoyée devant le département de la Seine-Maritime pour le 


calcul de ses droits au revenu de solidarité active au titre de la période de mars 2013 à mai 2015, 
en application des dispositions du premier alinéa de l’article R. 262-19 du code l’action sociale 
et des familles. 


 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme E...B...et au département de la Seine-


Maritime. 
 
 
Copie en sera adressée, pour information, à la caisse d’allocations familiales de 


Seine-Maritime. 
 
 
Lu en audience publique le 10 octobre 2017. 
 


 


Le magistrat désigné, 
 
 
 
 


P. Minne 


Le greffier, 
 
 
 
 


D. QUIBEL 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Lille 
 


(2ème Chambre) 
 


 
 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 7 décembre 2015, M. X , représenté  


par Me Lachal, demande au tribunal : 
 


1°) d’annuler la décision du 3 octobre 2014 par laquelle le préfet du Nord a refusé 
d'instruire sa demande de titre de séjour portant la mention « commerçant » ; 


 
2°) d’enjoindre au préfet du Nord de lui délivrer un titre de séjour temporaire ou, à défaut, 


d’enregistrer et d’instruire sa demande de titre de séjour, dans un délai de 15 jours à compter de la 
notification du jugement à intervenir, sous astreinte de 150 euros par jour de retard ; 


 
3°) de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 2 400 euros en application 


des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, ainsi que les entiers dépens 
de l’instance.  


 
------------------------------------ 


 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- l’accord franco-algérien du 27 décembre 1968 modifié ; 
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
- le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 ; 
- le code de justice administrative. 
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Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendu au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Allart, 
- les conclusions de M. Caustier, rapporteur public, 
- et les observations de Me Lachal, représentant M. X . 


 
Une note en délibéré présentée par M. X  a été enregistrée le 25 octobre 2017. 


 
1. Considérant que M. X , de nationalité algérienne, a déposé, à une date indéterminée, 


une demande de certificat de résidence afin d’exercer en France une activité professionnelle autre 
que salariée ; que, par un courrier du 3 octobre 2014, le sous-préfet d’Avesnes-sur-Helpe lui a 
indiqué qu’il refusait d’instruire sa demande ; que, par la requête susvisée, M. X  demande au 
tribunal d’annuler la décision de refus de délivrance d’un titre de séjour résultant de ce courrier ; 
 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article R. 311-10 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile : « Le titre de séjour est délivré par le préfet du 
département dans lequel l'étranger a sa résidence et, à Paris, par le préfet de police (…) » ; que, 
eu égard au caractère réglementaire des arrêtés de délégation de signature, soumis à la formalité de 
publication, le juge administratif peut, sans méconnaître le principe du caractère contradictoire de 
la procédure, se fonder sur l’existence de ces arrêtés alors même que ceux-ci ne sont pas versés au 
dossier ; que le préfet du Nord a régulièrement donné délégation de sa signature à M. Philippe 
Curé, sous-préfet d’Avesnes-sur-Helpe, par un arrêté du 19 août 2014, publié le même jour au 
recueil des actes administratifs de la préfecture du Nord, pour « délivrer les récépissés de demandes 
de cartes de séjour et d’autorisations provisoires de séjour et les titres de séjour aux ressortissants 
étrangers domiciliés dans l’arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe », lesquels sont au nombre des 
matières pour lesquelles le préfet de département peut, en application de l’article 43 du décret 
susvisé du 29 avril 2004, donner délégation de signature aux sous-préfets, dans la limite de leur 
arrondissement ; que M. Philippe Curé était donc régulièrement habilité à signer la décision en 
litige ; que, si la formule « pour le préfet et par délégation » avant la signature du sous-préfet a été 
omise, cette circonstance n’est pas de nature à entacher la décision attaquée d’illégalité ; 
 


3. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 5 de l’accord franco-algérien 
susvisé du 27 décembre 1968: « Les ressortissants algériens s’établissant en France pour exercer 
une activité professionnelle autre que salariée reçoivent, après le contrôle médical d’usage et sur 
justification, selon le cas, qu’ils sont inscrits au registre du commerce ou au registre des métiers 
ou à un ordre professionnel, un certificat de résidence dans les conditions fixées aux articles 7 et 7 
bis » ; qu’aux termes de l’article 7 de cet accord : « Les dispositions du présent article et celles de 
l’article 7 bis fixent les conditions de délivrance du certificat de résidence aux ressortissants 
algériens autres que ceux visés à l’article 6 nouveau, ainsi qu’à ceux qui s’établissent en France 
après la signature du premier avenant à l’accord. / (…) c) Les ressortissants algériens désireux 
d'exercer une activité professionnelle soumise à autorisation reçoivent, s'ils justifient l'avoir 
obtenue, un certificat de résidence valable un an renouvelable et portant la mention de cette 
activité » ; que selon l’article 9 de ce même accord : « Pour être admis à entrer et séjourner plus 
de trois mois sur le territoire français au titre des articles 4, 5,7, 7 bis al. 4 (lettre c et d) et du titre 
III du protocole (…), les ressortissants algériens doivent présenter un passeport en cours de 
validité muni d'un visa de long séjour délivré par les autorités françaises. » ; 
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4. Considérant que les ressortissants algériens, non encore admis à résider sur le territoire 
français, qui souhaitent exercer une activité professionnelle autre que salariée sur le fondement de 
l’article 5 de l’accord franco-algérien précité doivent, lorsqu’ils sollicitent la délivrance du 
certificat de résidence afférent, être munis d’un visa de long séjour qui leur est spécifiquement 
délivré à cet effet ; qu’il ressort des pièces du dossier et n’est pas contesté par le requérant qu’il est 
entré en France sous couvert de visas de court séjour à entrées multiples ; que M. X  ne satisfaisait 
donc pas aux conditions d’octroi du titre de séjour sollicité ; que, eu égard à la durée et aux 
conditions du séjour en France de l’intéressé, qui n’effectue que de courts séjours sur le territoire 
national avant de retourner en Algérie, la décision refusant de délivrer un titre de séjour à M. X , au 
motif qu’il ne dispose pas d'un visa de long séjour, n’est pas entachée d'erreur manifeste 
d'appréciation ;  
 


5. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. X  n’est pas fondé à demander 
l’annulation de la décision du 3 octobre 2014 par laquelle le préfet du Nord a refusé d'instruire sa 
demande de titre de séjour portant la mention « commerçant » ; 
 


Sur les conclusions aux fins d’injonction et d’astreinte :  
 


6. Considérant que le présent jugement, qui rejette les conclusions à fin d’annulation, 
n’implique aucune mesure d’exécution particulière ; que, par suite, les conclusions aux fins 
d’injonction et d’astreinte présentées par le requérant doivent être rejetées ; 
 


Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article R. 761-1 du code de 
justice administrative : 
 


7. Considérant qu’aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative : 
« Les dépens comprennent les frais d'expertise, d'enquête et de toute autre mesure d'instruction 
dont les frais ne sont pas à la charge de l'Etat. /Sous réserve de dispositions particulières, ils sont 
mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances particulières de l'affaire justifient 
qu'ils soient mis à la charge d'une autre partie ou partagés entre les parties. /L'Etat peut être 
condamné aux dépens » ; que, l’instance n’ayant donné lieu à aucun dépens, il n’y a pas lieu de 
faire application de ces dispositions ; que, dès lors, les conclusions présentées par M. X  à ce titre 
doivent être rejetées ; 
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Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative : 
 


8. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 
font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas dans la présente instance, la 
partie perdante, la somme demandée par M. X , au titre des frais exposés par lui et non compris 
dans les dépens ; qu’ainsi, les conclusions présentées à ce titre doivent être rejetées ; 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : La requête de M. X  est rejetée.  
 


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Mohamed X  et au préfet du Nord. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Rouen 
 


(1ère chambre) 
 


 
PCJA :   19-03-045-03-02 
Code de publication : C+ 


 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et des mémoires, enregistrés les 25 août 2015, 20 mai 2016 et 3 mars 


2017, la société Normandie Manutention, représentée par la Selarl Guy Farcy - Olivier Horrieet 
associés, demande au tribunal : 


 
1°) de prononcer la décharge de l’imposition supplémentaire de cotisation sur la valeur 


ajoutée des entreprises et taxe additionnelle à laquelle elle a été assujettie au titre des années 
2010 et 2011 ;  


2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros sur le fondement de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
 
Elle soutient que : 
 
- dans le cadre de son activité de location elle est en charge de collecter auprès des 


locataires de l’établissement de crédit les loyers financiers et les reverse à cet établissement après 
avoir retenu sa rémunération pour la gestion de ces contrats ; le chiffre d’affaires réalisé ne 
correspond pas aux loyers ainsi facturés aux locataires mais seulement à la rémunération prévue 
par le mandat de gestion pour sa prestation d’intermédiaire ;  


- dans l’hypothèse où l’administration ne retient pas la qualification d’intermédiaire dit 
« transparent », mais celle d’intermédiaire dit « opaque » et considère que son chiffre d’affaires 
est constitué des loyers facturés aux locataires et non de la simple marge prise dans le cadre de 
son mandat de gestion, elle doit admettre la déduction des loyers reversés à l’établissement de 
crédit. 
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Par un mémoire en défense, enregistré le 4 février 2016, le directeur du contrôle fiscal 


Nord conclut au rejet de la requête au motif que les moyens soulevés par la société Normandie 
Manutention ne sont pas fondés. 


 
 
Vu les pièces du dossier. 
 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;  
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Lacroix, 
- les conclusions de M. Tar, rapporteur public, 
- et les observations de MeA..., représentant la société Normandie Manutention.  
 
 
 
 
 
 
 
1. Considérant que la société Normandie Manutention s’est vu notifier le 1er août 2013, 


à l’issue d’une vérification de comptabilité, une proposition de rectification aboutissant à une 
imposition supplémentaire de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises et taxe additionnelle 
au titre des années 2010 et 2011 ; qu’à la suite d’un courrier de la société requérante du 30 
septembre 2013, l’administration fiscale a confirmé le 13 février 2014 la rectification envisagée ; 
que l’imposition supplémentaire  à été mise en recouvrement le 23 décembre 2014 ; que la  
société Normandie Manutention a présenté une réclamation préalable le 20 janvier 2015, laquelle 
a été rejetée par le directeur du contrôle fiscal nord le 2 juillet 2015 ; qu’elle demande au tribunal 
la décharge de cette imposition supplémentaire ; 


 
 


Sur le bien-fondé de l’imposition en litige : 
 
En ce qui concerne la détermination du chiffre d’affaires : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 1586 sexies du code général des impôts dans 


sa version applicable aux impositions en litige : « I.-Pour la généralité des entreprises, à 
l'exception des entreprises visées aux II à VI : /1. Le chiffre d'affaires est égal à la somme : / -des 
ventes de produits fabriqués, prestations de services et marchandises (…) ; que, pour 
l’application de ces dispositions, le chiffre d’affaires à retenir pour un intermédiaire agissant en 
son nom propre pour le compte d’autrui correspond au montant total du prix des biens vendus ou 
des prestations assurées ;  
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3.  Considérant que la société Normandie Manutention a pour objet la location de 
matériel industriel à des sociétés clientes ; que, dans ce cadre, elle achète dans un premier temps 
les matériels qu’elle donne en location avec une option de maintenance ; que, dans un second 
temps, elle s’adresse à un établissement de crédit à qui elle revend les biens et transfert les 
contrats de location en cours ; que, dans ce schéma, elle récupère les loyers facturés aux sociétés 
clientes, lesquels loyers comprennent une marge rémunérant son activité d’intermédiaire, et 
reverse la partie des loyers diminués de cette marge à l’établissement de crédit propriétaire des 
biens loués ; que s’il résulte de l’instruction que la société Normandie Manutention agit pour le 
compte d’autrui, à savoir l’établissement de crédit propriétaire des biens loués, quand elle 
récupère les loyers auprès des sociétés clientes, elle le fait toutefois en son nom propre et non au 
nom du propriétaire des biens ; qu’en effet les contrats de location conclus avec les sociétés 
clientes ne font pas apparaitre le mandant ; qu’il ne ressort pas des termes des contrats de mandat 
conclus avec les établissements de crédit que ces derniers aient entendu permettre à la société 
requérante de les engager juridiquement auprès des société clientes ; que, comme le fait valoir 
l’administration en défense, le montant que la société Normandie Manutention récupère sur ces 
loyers, lequel correspond à la rémunération de son activité d’intermédiaire, n’apparait pas sur les 
factures qu’elle adresse elle-même aux sociétés clientes en son nom ; que les loyers ainsi perçus 
sont d’ailleurs comptabilisés en produits et non sur un compte de tiers ; que, par suite, la société 
Normandie Manutention n’est pas fondée à soutenir que, pour déterminer son chiffre d’affaires 
sur les années en litige, l’administration ne devait tenir compte que du produit correspondant à sa 
rémunération d’intermédiaire et non de la totalité du prix des prestations de location facturées ;  


 
  


En ce qui concerne la déductibilité des loyers reversés : 
 


4. Considérant qu’aux termes de ce même article : « I.-Pour la généralité des 
entreprises, à l'exception des entreprises visées aux II à VI : 4. La valeur ajoutée est égale à la 
différence entre : /a) D'une part, le chiffre d'affaires tel qu'il est défini au 1, (…) b) Et, d'autre 
part : (…) -les services extérieurs diminués des rabais, remises et ristournes obtenus, à 
l'exception des loyers ou redevances afférents aux biens corporels pris en location ou en sous-
location pour une durée de plus de six mois ou en crédit-bail ainsi que les redevances afférentes 
à ces biens lorsqu'elles résultent d'une convention de location-gérance ; toutefois, lorsque les 
biens pris en location par le redevable sont donnés en sous-location pour une durée de plus de 
six mois, les loyers sont retenus à concurrence du produit de cette sous-location (…) ; que ces 
dispositions fixent la liste limitative des catégories d’éléments comptables qui doivent être pris 
en compte dans le calcul de la valeur ajoutée en fonction de laquelle est calculée la cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises et taxe additionnelle ; que pour déterminer si une charge ou un 
produit se rattache à l’une de ces catégories, il y a lieu de se reporter aux dispositions du plan 
comptable général dans leur rédaction en vigueur lors de l'année d'imposition concernée ; 


 
 
5. Considérant, ainsi qu’il a été dit précédemment, que la société Normandie 


Manutention achète dans un premier temps les matériels qu’elle donne en location avec une 
option de maintenance à des sociétés clientes puis, dans un second temps, s’adresse à un 
établissement de crédit à qui elle revend les biens et transfert les contrats de location en cours 
sous couvert d’un contrat de mandat ; qu’en vertu de ce mandat elle récupère les loyers facturés 
aux sociétés clientes, lesquels loyers comprennent une marge rémunérant son activité 
d’intermédiaire, et reverse la partie des loyers, diminués de cette marge, à l’établissement de 
crédit propriétaire des biens loués ; que, dans ce cadre, le reversement des loyers aux 
établissements de crédit propriétaires des biens loués n’est que l’exécution de son rôle 
d’intermédiaire entre le bailleur, à savoir les établissements de crédit, et les preneurs, à savoir les 
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sociétés clientes, et ne constitue pas la contrepartie financière d’une prestation de location dont 
elle bénéficierait ; que son rôle d’intermédiaire ne peut être regardé comme étant celui d’un 
locataire intermédiaire dès lors qu’elle n’a jamais été locataire des matériels donnés en location ; 
que, par suite, les loyers ainsi reversés ne peuvent être regardés comme des charges afférentes à 
des prestations de services acquises ; que c’est dès lors à bon droit que l’administration a refusé 
la déductibilité de ces sommes en tant que services extérieurs au sens des dispositions du b) du 4) 
du I de l’article 1586 sexies du code général des impôts ; que la société Normandie Manutention 
n’est, par suite, pas fondée à demander la décharge de l’imposition supplémentaire de cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises et taxe additionnelle à laquelle elle a été assujettie au titre 
des années 2010 et 2011 ;   


 
 
 


Sur les conclusions au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
6. Considérant qu'aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
 


7. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 
font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas, dans la présente instance, la 
partie perdante, la somme que la société requérante demande au titre des frais exposés par elle et 
non compris dans les dépens ; 


 
 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
 


Article 1er : La requête de la société Normandie Manutention est rejetée. 
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Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la société Normandie Manutention et au directeur 
du contrôle fiscal Nord.  


 
 
 
Délibéré après l'audience du 7 décembre 2017, à laquelle siégeaient : 
M. Guillou, président, 
Mme Barray, premier conseiller,  
Mme Lacroix, premier conseiller.  
 
Lu en audience publique le 21 décembre 2017. 
 


 
 


Le rapporteur, 
 
 
 
 
 


A. Lacroix 
 


 
Le président, 


 
 
 
 


 
H. Guillou 


 
Le greffier, 


 
 
 
 


A. Neveu 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Rouen 
 


(4ème Chambre) 
 


 
 


 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et quatre mémoires, enregistrés le 29 décembre 2015, le 17 février 


2017, le 20 mars 2017, le 12 avril 2017 et le 27 octobre 2017, la société Eck, Me C...A..., 
administrateur judiciaire de la société Eck, et Me E...F..., liquidateur judiciaire de la société Eck, 
représentées par Me Gillet, demandent au tribunal, dans le dernier état de leurs écritures : 


 
1°) de condamner la commune d’Evreux à verser à Me E...F..., en qualité de liquidateur 
de la société Eck, une somme de 163 502,29 euros TTC au titre du solde du marché, 
assortie des intérêts moratoires contractuels, et portant capitalisation ; 
 
2°) de condamner la commune d’Evreux à verser à Me E...F..., en qualité de liquidateur 
de la société Eck, une somme de 2 793,62 euros au titre des intérêts moratoires liés au 
retard dans l’établissement du décompte général ; 
 
3°) de condamner la commune d’Evreux à verser à Me E...F..., en qualité de liquidateur 
de la société Eck, les intérêts complémentaires en application de l’article 5 du décret du 
21 février 2002, portant capitalisation ; 
 
4°) de mettre à la charge la commune d'Evreux une somme de 3 000 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
La société requérante soutient que : 
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- son recours est recevable ; 
- la copie du décompte général et du mémoire en réclamation au maître d’œuvre ne 


constitue pas une formalité substantielle privant d’effet ce mémoire en réclamation ; 
- elle a droit au paiement des travaux de reprise des dégradations de matériel et de la 


base vie  sur le chantier liés à des actes de vandalisme ; 
- elle a droit au paiement des frais engagés pour l’évacuation des terres stockées 


sauvagement sur le chantier ; 
- elle a droit au paiement des frais de main d’œuvre et matériel liés aux dégradations 


de la base vie ; 
- elle a droit à l’indemnisation des préjudices liés à la prolongation des délais 


d’exécution du chantier ; 
- le maître d’ouvrage n’a prononcé aucune sanction ni pris aucune mesure vis-à-vis 


des entreprises retardataires ; 
- le chantier a pris un mois de retard en raison de la modification du système de 


couverture par le maître d’ouvrage ; 
- le maître d’ouvrage a attendu plus de deux mois pour lancer une procédure de mise 


en concurrence en vue de remplacer une entreprise mise en liquidation en cours de 
chantier ; 


- son préjudice lié à la perte d’industrie peut être évalué à la somme de 66 711,99 
euros TTC ; 


- son préjudice lié aux frais d’immobilisation de personnel peut être évalué à la 
somme de 11 240,28 euros TTC ; 


- son préjudice lié aux frais d’immobilisation de matériel peut être évalué à la somme 
de 16 344 euros TTC ; 


- son préjudice lié aux frais d’installation de chantier supplémentaires peut être évalué 
à la somme totale de 27 988,48 euros TTC ; 


- elle a droit aux intérêts moratoires liés au retard dans la notification du décompte 
général à hauteur de 2 793,62 euros. 


 
 


Par trois mémoires en défense, enregistrés le 24 mai 2016, le 20 mars 2017 et le 2 mai 
2017, ce dernier non communiqué, la commune d’Evreux conclut, à titre principal, à 
l’irrecevabilité de la requête, à titre subsidiaire, à son rejet au fond, et en tout état de cause à ce 
que soit mise à la charge de la société Eck une somme de 2 000 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


La commune d’Evreux soutient que : 
- la requête est irrecevable comme tardive dès lors que ni la copie du décompte 


général signé ni le mémoire en réclamation n’ont été transmis au maître d’œuvre 
dans le délai de quarante-cinq jours suivant la notification du décompte général ; 


- le montant total des réclamations de la société Eck contenues dans son mémoire en 
réclamation s’élève à 163 502,29 euros TTC, et non à la somme totale demandée de 
183 909,96 euros TTC, le surplus de la demande étant dès lors irrecevable ; 


- la société requérante n’est pas fondée à demander l’indemnisation de frais liés à 
l’entretien des clôtures et de la base vie, qui faisait partie de son marché ; 


- la demande de la société liée à une prestation d’évacuation de terres n’est pas 
justifiée, alors que l’évacuation des déchets relevait de chaque lot ; 


- le retard qu’aurait pris le chantier de la société requérante n’est pas établi ; 
- cet éventuel retard n’est pas imputable à une faute du maître d’ouvrage ; 
- les préjudices allégués ne sont pas établis ; 
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- la société requérante ne justifie pas de la date à laquelle elle a notifié  son projet de 
décompte final au maître d’œuvre. 


 
  
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le décret n° 2002-232 du 21 février 2002 relatif à la mise en œuvre du délai maximum 


de paiement dans les marchés publics ; 
- le code des marchés publics ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.  
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
 
- le rapport de Mme Tocut, 
- les conclusions de Mme Jeanmougin, rapporteur public, 
- et les observations de MeD..., représentant la société Eck, Me A...et MeF.... 
 
 
1. Considérant que par un marché signé le 29 mai 2012, la commune d’Evreux a confié 


à la société Eck la réalisation du lot n° 2 « Gros œuvre » du marché de travaux de démolition et 
de reconstruction du gymnase Maxime Marchand ; que le décompte général du marché a été 
notifié à la société Eck le 16 avril 2015 ; que la société conteste ce décompte et demande au 
tribunal de condamner la commune d’Evreux à lui verser les sommes qu’elle estime lui être dues 
au titre des travaux supplémentaires et des préjudices résultant du retard pris par le chantier ; que 
la société Eck ayant été placée en procédure de redressement judiciaire par un jugement du 
tribunal de commerce de Bernay du 24 novembre 2016, Me C...A..., désignée en qualité de 
mandataire de la société, doit être regardée non comme un intervenant mais comme un requérant 
en tant qu’elle représente les intérêts de cette société ; que de même, la société Eck ayant 
finalement été placée en liquidation judiciaire par un jugement du tribunal de commerce de 
Bernay du 29 juin 2017, Me E...F..., désignée en qualité de liquidateur judiciaire de la société, 
doit être regardée non comme un intervenant mais comme un requérant en tant qu’elle représente 
les intérêts de cette société ; 


  
 
Sur la recevabilité de la requête : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 13.4.4. du cahier des clauses administratives 


générales applicable aux marchés publics de travaux approuvé par l’arrêté du 8 septembre 2009, 
applicable au marché en litige : « Dans un délai de quarante-cinq jours compté à partir de la 
notification du décompte général, le titulaire renvoie au représentant du pouvoir adjudicateur, 
avec copie au maître d’œuvre, le décompte général revêtu de sa signature, sans ou avec 
réserves, ou fait connaître les motifs pour lesquels il refuse de le signer.(…) » ; qu’aux termes de 
l’article 50.1.1 du même CCAG : « Si un différend survient entre le titulaire et le maître 
d’œuvre, sous la forme de réserves faites à un ordre de service ou sous toute autre forme, ou 
entre le titulaire et le représentant du pouvoir adjudicateur, le titulaire rédige un mémoire en 
réclamation. / Dans son mémoire en réclamation, le titulaire expose les motifs de son différend, 
indique, le cas échéant, les montants de ses réclamations et fournit les justifications nécessaires 
correspondant à ces montants. Il transmet son mémoire au représentant du pouvoir adjudicateur 
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et en adresse copie au maître d’œuvre. / Si la réclamation porte sur le décompte général du 
marché, ce mémoire est transmis dans le délai de quarante-cinq jours à compter de la 
notification du décompte général. / Le mémoire reprend, sous peine de forclusion, les 
réclamations formulées antérieurement à la notification du décompte général et qui n’ont pas 
fait l’objet d’un règlement définitif. » ; 


 
3. Considérant que la commune d’Evreux soutient que la requête de la société Eck est 


irrecevable faute pour cette société d’avoir adressé au maître d’œuvre une copie du décompte 
général assorti de réserves ainsi qu’une copie de son mémoire en réclamation, qu’elle n’aurait 
adressés qu’au maître d’ouvrage ; que toutefois, le seul défaut de transmission d’une copie du 
décompte général et du mémoire en réclamation au maître d’œuvre n’est pas prescrit, par les 
stipulations susrappelées, à peine d’irrecevabilité de l’action contentieuse susceptible d’être 
engagée ensuite ; que le litige relatif au règlement financier du marché oppose directement 
l’entrepreneur au maître de l’ouvrage ; que le défaut de transmission au maître d’œuvre allégué 
ne saurait donc avoir pour effet, à lui seul, de rendre le recours contentieux formé par la société 
Eck irrecevable, alors qu’il est constant que le maître d’ouvrage a bien reçu, dans les délais 
contractuels, le décompte général assorti de réserves ainsi que le mémoire en réclamation ; que la 
fin de non-recevoir opposée à ce titre par la commune d’Evreux doit donc être écartée ; 


 
 
Sur les conclusions indemnitaires : 
 
En ce qui concerne les travaux supplémentaires : 


  
4. Considérant que le caractère global et forfaitaire du prix du marché ne fait pas 


obstacle à ce que l’entreprise cocontractante sollicite une indemnisation au titre de travaux 
supplémentaires effectués, même sans ordre de service, dès lors que ces travaux étaient 
indispensables à la réalisation  de l’ouvrage dans les règles de l’art ; 
 


5. Considérant, en premier lieu, que la société Eck demande le paiement des travaux de 
reprise des dégradations du matériel de clôture et de la base vie et de ses interventions liées à ces 
travaux, consécutivement à des actes de vandalisme ; qu’il ressort de l’article 3 du plan général 
de coordination en matière de sécurité et protection de la santé (PGCSPS) du marché que la 
société Eck, en tant que titulaire du lot numéro 2, avait en charge la mise en place et l’entretien 
pendant toute la durée du chantier des locaux communs à toutes les entreprises, ainsi que des 
clôtures de chantier ; que l’article 3.3 du CCAP du marché litigieux prévoit que les prix du 
marché conclu par l’entrepreneur titulaire du lot 2 « gros œuvre » comprennent notamment les 
dépenses liées à l’établissement des clôtures et panneaux de chantier, ainsi qu’aux installations 
communes de sécurité et d’hygiène ; que le même article stipule que les dépenses de nettoyage, 
de réparation et de remplacement des fournitures et matériels mis en œuvre et détériorés, quand 
l’auteur des dégradations ne peut être découvert, sont portées au débit du compte spécial dit 
« compte prorata », établi, géré et réglé par les entrepreneurs ; que cet article stipule enfin que 
selon la nature des fournitures mises en œuvre, les entrepreneurs prennent les dispositions 
nécessaires afin d’assurer leur protection jusqu’à la réception des travaux ; 
 


6. Considérant que la société Eck soutient que les clôtures et la base vie ont fait l’objet 
d’actes de vandalisme à plusieurs reprises entre le 15 avril 2013 et le 14 octobre 2013 ; qu’il 
résulte toutefois de l’instruction que la réception des travaux a été prononcée avec effet au 
13 mars 2014 ; qu’ainsi, les actes de vandalisme sont survenus sur le chantier alors que la 
réception des travaux n’avait pas été prononcée et à une date à laquelle les entreprises 
conservaient la garde de leurs ouvrages ; qu’il appartenait donc à la société Eck, en application 







N°1504227 5


des stipulations susrappelées du CCAP, de prendre toutes mesures utiles en vue d’assurer la 
garde de son chantier et d’empêcher l’accès de celui-ci aux personnes étrangères à l’opération ; 
que la seule circonstance que le maître d’ouvrage ait demandé à la société Eck la production 
d’un devis relatif à ces travaux ne saurait être regardée, en l’absence d’acceptation expresse de 
ce devis, comme un engagement ferme du maître de l’ouvrage de prendre en charge lesdits 
travaux ; que cette société n’est, par suite, pas fondée à demander l’indemnisation, à titre de 
travaux supplémentaires, des opérations de reprise des ouvrages vandalisés, destinées à rendre 
ses prestations conformes aux stipulations contractuelles ;  
 


7. Considérant, en second lieu, que la société Eck demande le paiement des travaux 
d’évacuation de terres qui auraient été stockées sauvagement sur le chantier par la compagnie 
des eaux ; que toutefois, la société Eck ne produit aucun élément établissant la provenance et la 
localisation exacte des terres dont elle aurait assuré l’évacuation ; qu’à supposer même que ces 
terres aient été déposées par une société tierce, la société Eck n’établit pas que le maître d’œuvre 
ou le maître d’ouvrage lui auraient demandé expressément d’en assurer l’évacuation, plutôt 
qu’au responsable de ce dépôt ; qu’elle n’établit ni n’allègue davantage qu’il était impossible 
d’obtenir directement du responsable de ce dépôt lui-même l’évacuation des terres végétales en 
cause ; qu’ainsi, la société requérante n’établit pas le caractère indispensable des travaux 
d’évacuation des terres qu’elle allègue avoir réalisés, et n’est donc pas fondée à solliciter le 
paiement de ces travaux ; 
 


En ce qui concerne l’indemnisation des préjudices liés au retard pris par le chantier : 
 
8. Considérant que les difficultés rencontrées dans l'exécution d'un marché à forfait ne 


peuvent ouvrir droit à indemnité au profit de l'entreprise titulaire du marché que dans la mesure 
où celle-ci justifie soit que ces difficultés trouvent leur origine dans des sujétions imprévues 
ayant eu pour effet de bouleverser l'économie du contrat, soit qu'elles sont imputables à une faute 
de la personne publique commise notamment dans l'exercice de ses pouvoirs de contrôle et de 
direction du marché, dans l'estimation de ses besoins, dans la conception même du marché ou 
dans sa mise en œuvre, en particulier dans le cas où plusieurs cocontractants participent à la 
réalisation de travaux publics ; 


 
9. Considérant, en premier lieu, que la société Eck soutient que ses travaux ont pris du 


retard en raison du retard pris par la société SM Etanchéité dans la fourniture des éléments 
d’exécution, notamment en ce qui concerne le dimensionnent des canalisations d’eaux pluviales, 
et que ce retard est imputable au maître d’ouvrage qui n’a infligé aucune sanction ni adressé 
aucune mise en demeure à cette société ; qu’il ressort néanmoins des pièces du dossier, et 
notamment du compte-rendu de réunion de chantier n°11 du 10 décembre 2012, que face à 
l’absence de réponse de la société SM Etanchéité sur le dimensionnement des descentes d’eaux 
pluviales, le maître d’œuvre a pris la décision de fixer lui-même le diamètre de réservation à 
prévoir ; qu’ainsi, la société Eck a eu la possibilité de couler la dalle de béton entre la semaine 51 
de l’année 2012 et la semaine 5 de l’année 2013, ainsi qu’il ressort notamment des comptes-
rendus de réunions de chantier établis à compter du 28 janvier 2013 ; qu’ainsi, en raison de la 
décision prise par le maître d’œuvre, qui permettait la poursuite des prestations de gros œuvre, 
aucune intervention du maître d’ouvrage n’apparaissait, à ce stade, nécessaire ; qu’ainsi la 
société Eck n’établit ni l’impact du retard de la société SM Etanchéité sur ses propres tâches, ni 
l’existence d’une faute imputable au maître d’ouvrage à ce titre ;  


 
10. Considérant, en deuxième lieu, que la société Eck soutient que ses travaux de pose 


des doublages ont pris du retard en raison du retard pris par la société SHM, chargée du lot 
« cloison doublage » ; qu’il ressort toutefois des termes du compte-rendu de réunion de chantier 
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du 24 juin 2013, auquel la société se réfère expressément, que le retard annoncé par la société 
SHM était alors uniquement dû au retard de la société SM Etanchéité, chargée du lot couverture 
étanchéité ; qu’il ressort des comptes-rendus de réunions de chantier établis au mois de juin 2013 
que le maître d’œuvre a relancé systématiquement la société SM étanchéité, dont le retard était 
lui-même lié à un retard de son fournisseur ; qu’il ressort du compte-rendu de réunion de 
chantier établi le 1er juillet 2013 que la société Eck annonçait alors pouvoir commencer les 
maçonneries intérieures, alors qu’il était indiqué par la société SHM que le chantier avançait au 
niveau couverture ; qu’ainsi, la société requérante n’établit pas qu’un éventuel retard d’une autre 
société à cette période a entraîné un retard de ses propres prestations ; qu’en outre, et en tout état 
de cause, elle n’établit pas que le maître d’ouvrage aurait alors commis une faute dans l'exercice 
de ses pouvoirs de contrôle et de direction du marché, alors que le maître d’œuvre prenait en 
charge la relance des entreprises retardataires, sans que leur retard à ce stade n’impose de 
prendre des mesures plus coercitives à leur égard ; 


 
11. Considérant, en troisième lieu, que la société Eck soutient que ses travaux de 


coulage des massifs des poteaux ont été retardés en raison du retard pris par la société Pimont, en 
charge du lot charpente, à lui fournir les fixations de scellement, ainsi que ses plans d’exécution ; 
qu’il ne ressort toutefois d’aucun des comptes-rendus de réunions de chantier que le retard dans 
la fourniture des plans d’exécution de la société Pimont est susceptible d’avoir retardé les 
travaux de la société Eck ; que s’il est en revanche exact que la société Eck était en attente, 
depuis la fin du mois de janvier 2013, des fixations de scellement pour commencer le coulage 
des massifs des poteaux, qui ne lui ont été fournis par cette société qu’au mois d’avril 2013, soit 
avec plus de deux mois de retard, il résulte de l’instruction, et notamment des comptes-rendus de 
réunions de chantier, que le maître d’œuvre a systématiquement relancé la société Pimont pour 
obtenir la fourniture de ces éléments ; qu’il résulte également de l’instruction qu’entre les mois 
de janvier et mars 2013, la société Eck avait d’autres travaux en cours, et a elle-même pris du 
retard en raison de l’arrêt d’une partie de son chantier, assumée par un sous-traitant, à la suite 
d’une visite de l’inspecteur du travail ayant relevé des irrégularités ; que dans ces conditions, 
alors que le retard dans la fourniture des fixations de scellement n’était pas, à ce stade, de nature 
à entraîner un décalage du chantier lui-même, et eu égard aux diligences faites par son maître 
d’œuvre, il n’est pas établi qu’en ne prenant pas de mesure coercitive à l’égard de la société 
Pimont, le maître d’ouvrage aurait commis une faute susceptible d’engager sa responsabilité ; 


 
12. Considérant, en quatrième lieu, que la société Eck soutient que le chantier a pris 


un mois de retard en raison d’une modification du système de couverture décidée par le maître 
d’ouvrage ; qu’il résulte en effet de l’instruction, et notamment des comptes-rendus de réunions 
de chantier, que le maître d’ouvrage, sur recommandation du contrôleur technique, a demandé 
une modification du système d’isolation de la couverture et la fourniture d’un devis à cette fin 
par l’entreprise SM Etanchéité le 25 mars 2013, alors que le démarrage de la pose de la 
couverture était prévu à compter de la dernière semaine du mois de mai 2013, soit deux mois 
plus tard ; qu’ainsi le maître d’ouvrage ne peut être regardé comme ayant demandé une 
modification des travaux à une date trop tardive ne pouvant qu’entraîner un retard du chantier ; 
que malgré plusieurs relances du maître d’œuvre au cours des réunions de chantier, le devis 
sollicité n’a été fourni que le 6 mai 2013 par la société SM Etanchéité ; que les travaux de 
couverture ont encore été retardés en raison d’un problème rencontré par la même société avec 
son fournisseur ; qu’il résulte toutefois de l’instruction que le maître d’œuvre a 
systématiquement relancé cette société au cours des réunions de chantier pour connaître les 
raisons de son retard et l’inciter à démarrer ses travaux au plus vite ; qu’en outre, il résulte de 
l’instruction que le maître d’ouvrage a adressé à la société SM Etanchéité, le 19 juin 2013, un 
courrier lui demandant de tout mettre en œuvre pour éviter d’accroître son retard, sous peine de 
se voir appliquer des pénalités de retard ; qu’il ressort notamment du compte-rendu de réunion de 
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chantier du 1er juillet 2013 que la société SM Etanchéité a alors commencé ses travaux au cours 
de la dernière semaine du mois de juin 2013, et a renforcé ses moyens pour rattraper le retard 
accumulé ; qu’ainsi, il ne résulte pas de l’instruction que les diligences effectuées par le maître 
d’ouvrage lui-même auraient été insuffisantes, au regard des diligences déjà effectuées par son 
maître d’œuvre et de la cause du retard accusé par la société SM Etanchéité ; qu’ainsi, la société 
Eck n’établit pas que le maître d’ouvrage aurait commis une faute en lien avec le retard pris par 
le chantier à cette période ; 


 
13. Considérant, en cinquième lieu, que la société Eck soutient que le chantier a pris 


plus de quatre mois de retard en raison de la mise en liquidation de l’entreprise chargée du lot 
carrelage, dont deux mois sont directement imputables à l’inertie du maître d’ouvrage qui a tardé 
à lancer une nouvelle procédure d’appel d’offres et a choisi une procédure trop longue ; qu’il 
résulte de l’instruction que, dès le mois de juillet 2013, le maître d’ouvrage était informé de 
l’impossibilité de prendre contact avec la société défaillante qui devait intervenir sur le chantier 
au mois d’août ; que le maître d’œuvre a envoyé une lettre en recommandé avec accusé de 
réception à la société dès qu’il a été constaté que celle-ci n’intervenait pas sur le chantier ; que le 
jugement prononçant l’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire de cette société est 
intervenu le 27 août 2013 ; que le maître d’ouvrage ne pouvait donc avoir connaissance de cette 
liquidation avant cette date ; qu’il a adressé, dès le 17 septembre 2013, un courrier au liquidateur 
de cette société afin de lui proposer de prononcer la résiliation du marché, ce que le liquidateur a 
accepté par un courrier du 30 septembre 2013, reçu le 2 octobre suivant ; que la résiliation du 
marché a été prononcée, à compter du 30 septembre 2013, par une décision du maître d’ouvrage 
du 10 octobre 2013 ; que l’avis d’appel public à concurrence en vue de la réattribution du lot 
« carrelage » a été publié au BOAMP le 15 octobre 2013, et que l’acte d’engagement du marché 
conclu avec le nouvel attributaire a été signé le 5 décembre 2013, pour prendre effet au 9 
décembre suivant ; qu’il résulte de la chronologie des faits ainsi rappelée que la commune 
d’Evreux a mis en œuvre toutes les diligences nécessaires pour pallier la carence de la société en 
charge du lot « carrelage » dans les meilleurs délais, dès qu’elle a été informée de son placement 
en liquidation judiciaire ; qu’il ne résulte pas de l’instruction que le maitre d’ouvrage aurait pu 
aboutir à la désignation d’un nouveau titulaire dans des délais plus restreints, la société Eck ne 
précisant pas, d’ailleurs, quelle procédure de passation plus rapide ou plus simple aurait due, 
selon elle, être mise en œuvre ; que s’agissant, en particulier, de la période ayant précédé le 
lancement d’une nouvelle procédure de passation, le maître d’ouvrage ne pouvait envisager de 
déclencher cette nouvelle procédure sans avoir, au préalable, pris les dispositions nécessaires 
pour mettre fin au marché le liant toujours à la société défaillante ; que le délai d’un mois mis par 
le maître d’ouvrage pour prendre contact avec le liquidateur de cette société et prononcer la 
résiliation du marché n’apparaît pas excessif au regard des circonstances de l’espèce ; qu’il n’est 
pas davantage établi ou allégué que le maître d’ouvrage aurait pu avoir connaissance de la 
perspective de ce placement en liquidation judiciaire avant la date prévue d’intervention sur le 
chantier de la société ; que dès lors, la société Eck n’établit pas que le maître d’ouvrage aurait 
commis une faute à l’origine du retard pris par le chantier à cette période, qui est entièrement 
imputable à la défaillance et au placement en liquidation judiciaire de la société en charge du lot 
« carrelage » ; 


 
14. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les conclusions de la société 


Eck tendant à l’indemnisation des préjudices liés au retard pris par le chantier ne peuvent qu’être 
rejetées ; 
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Sur les intérêts moratoires sur le solde du marché : 
 


15. Considérant que l’article 13.4.2 du cahier des clauses administratives générales 
applicable aux marchés publics de travaux approuvé par l’arrêté du 8 septembre 2009, dans sa 
version applicable au jour de la signature du marché, stipule : « Le projet de décompte général 
est signé par le représentant du pouvoir adjudicateur et devient alors le décompte général. / Le 
représentant du pouvoir adjudicateur notifie au titulaire le décompte général avant la plus 
tardive des deux dates ci-après : / ― quarante jours après la date de remise au maître d'œuvre 
du projet de décompte final par le titulaire ;(…) » ; que le délai maximal de paiement du solde 
du marché à compter de la notification du décompte général était fixé à 30 jours par l’article 98 
du code des marchés publics applicable au jour de la signature du marché ; qu’il ressort des 
pièces du dossier que la société Eck a notifié au maître d’œuvre son projet de décompte final au 
plus tard le 3 décembre 2014 ; que le maître d’ouvrage disposait alors d’un délai de quarante 
jours pour notifier le décompte général du marché à la société Eck, soit jusqu’au 12 janvier 2015, 
puis d’un délai de 30 jours pour régler à la société le solde du marché, soit jusqu’au 11 février 
2015 ; que le retard mis à notifier le décompte général à l’entreprise est sans incidence sur le 
point de départ de ces intérêts qui doit être fixé à la date à laquelle le solde aurait dû être versé en 
fonction de la date à laquelle ce décompte général aurait dû être notifié ; qu’ainsi, la société Eck 
a droit au paiement des intérêts moratoires tels que prévus par l’article 6.3 du CCAP au taux de 
7,05 %, sur la somme de 14 180,71 euros TTC, à compter du 11 février 2015 et jusqu’au 25 juin 
2015, date de paiement effectif de cette somme par la commune ; 


 
 


Sur les intérêts complémentaires : 
 


16. Considérant qu’aux termes de l’article 5 du décret n° 2002-232 du 21 février 
2002, applicable au jour de la signature du marché : « (…)III. - Le défaut d'ordonnancement ou 
de mandatement de tout ou partie des intérêts moratoires dans un délai de 30 jours à compter du 
jour suivant la date de mise en paiement du principal entraîne le versement d'intérêts moratoires 
complémentaires./ Le taux applicable à ces intérêts moratoires complémentaires est le taux des 
intérêts moratoires d'origine, majoré de deux points. Ces intérêts moratoires sont calculés sur le 
montant des intérêts moratoires d'origine et ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 
Ces intérêts moratoires complémentaires s'appliquent à compter du jour suivant la date de 
paiement du principal jusqu'à la date d'ordonnancement ou de mandatement de l'ensemble des 
intérêts moratoires. (…) » ; qu’il résulte de l’instruction que le paiement du solde du marché 
réalisé le 25 juin 2015 ne s’est pas accompagné du versement des intérêts moratoires 
contractuels, et qu’aucun autre paiement n’a été effectué dans les trente jours suivant cette date ; 
que par suite, la commune d’Evreux doit être condamnée à verser au liquidateur de la société 
Eck les intérêts moratoires complémentaires sur la somme correspondant aux intérêts moratoires 
contractuels à compter du 26 juin 2015, au taux de 9,05 %, jusqu’à la date de paiement desdits 
intérêts moratoires contractuels ;  
 
 


Sur la capitalisation : 
 


17. Considérant, en premier lieu, qu’à la date du paiement du solde du marché, il 
n’était pas encore dû une année entière d’intérêts moratoires ; que par suite, la demande de 
capitalisation de ces intérêts doit être rejetée ; 
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18. Considérant, en second lieu, que les intérêts moratoires complémentaires 
porteront capitalisation à compter du 26 juin 2016, date à laquelle ils étaient dus pour une année 
entière, et à chaque échéance annuelle à compter de cette date ; 


 
 


Sur les conclusions fondées sur l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 


19. Considérant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit 
aux conclusions présentées respectivement par la société Eck et par la commune d’Evreux au 
titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
 


D E C I D E : 
 
Article 1er : La commune d’Evreux versera à Me E...F..., en qualité de liquidateur de la 


société Eck, une somme correspondant aux intérêts moratoires au taux de 7,05% à valoir sur la 
somme de 14 180,71 euros TTC, à compter du 11 février 2015 et jusqu’au 25 juin 2015. 


 
Article 2 : La commune d’Evreux versera à Me E...F..., en qualité de liquidateur de la 


société Eck, une somme correspondant aux intérêts moratoires complémentaires au taux de 
9,05% à valoir sur les intérêts moratoires versés en application de l’article 1er, à compter du 26 
juin 2015. Ces intérêts porteront capitalisation à compter du 26 juin 2016, et à chaque échéance 
annuelle à compter de cette date  


 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
Article 4 : Les conclusions de la commune d’Evreux fondées sur l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la société Eck, à Me C...A..., à Me E... 


F...et à la commune d'Evreux. 
 
Délibéré après l'audience du 31 octobre 2017, à laquelle siégeaient : 
 
Anne Gaillard, président, 
Cécile Viseur-Ferré, premier conseiller,  
ClémenceB..., conseiller,  
 
Lu en audience publique le 21 novembre 2017. 


 
Le rapporteur, 


 
 


C. Tocut 
 


Le président, 
 
 


A. Gaillard 


Le greffier, 
 
 


                   C. Labrousse 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Rouen 
 


(4ème Chambre) 
 


 
 


 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés le 6 novembre 2015 et le 16 février 2017, le 


département de la Seine-Maritime et les compagnies d’assurance Helvetia Assurances SA, 
Allianz Global Corporate & Speciality, Watkins Syndicate 457, Catlin Insurance Company, 
Tokio Marine Kiln Syndicate 510, et Hardy Syndicate 382, représentés par Me Croixet 
Me Evrard, demandent au tribunal, dans le dernier état de leurs écritures : 


 
1°) de condamner la société de constructions, de réparations navales et de mécanique 
(SOCARENAM) à verser au département une somme de 17 954,01 euros ; 
 
2°) de condamner la société de constructions, de réparations navales et de mécanique à 
verser aux sociétés Helvetia Assurances SA, Allianz Global Corporate & Speciality, 
Watkins Syndicate 457, Catlin Insurance Company, Tokio Marine Kiln Syndicate 510, 
et Hardy Syndicate 382 la somme de 49 867,81 euros ; 
 
3°) de mettre à la charge de la société de constructions, de réparations navales et de 
mécanique une somme de 4 000 euros au bénéfice du département au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
4°) de mettre à la charge de la société de constructions, de réparations navales et de 
mécanique une somme de 3 000 euros au bénéfice des sociétés Helvetia Assurances SA, 
Allianz Global Corporate & Speciality, Watkins Syndicate 457, Catlin Insurance 







N°1503573 2


Company, Tokio Marine Kiln Syndicate 510, et Hardy Syndicate 382 au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Les requérants soutiennent que : 
- la responsabilité contractuelle de la société peut être engagée dès lors que les 


désordres, apparus dans un délai de cinq ans, résultent de défauts de 
conception de l’ouvrage ; 


- la SOCARENAM a participé aux opérations d’expertise et a pu y faire valoir 
ses positions ; 


- à l’exception de deux vérins secondaires, tous les vérins ont été démontés au 
contradictoire des parties ; 


- la SOCARENAM ne démontre pas que le sens des conclusions de l’expert a 
pu être influencé par les conditions de démontage des vérins ; 


- l’apparition tardive des avaries s’explique par la lenteur du dépôt des 
particules résultant des arrachements de matière, eux-mêmes dus à un 
manque de lubrification, dont la découverte a été rendue possible par les 
conditions météorologiques défavorables de fin décembre 2013 ; 


- le bac 23 n’a pas été utilisé tous les jours entre 2011 et 2014 ; 
- les clapets de l’installation sont prévus pour des installations sanitaires et non 


hydrauliques ; 
- le système de filtration est limité à sa plus simple expression ; 
- l’installation ne permet pas de visualiser la pression d’huile ni d’effectuer le 


remplissage complet du circuit de gavage ; 
- des travaux d’amélioration ont été réalisés pour pallier ces vices de 


conception ; 
- aucun cahier de maintenance n’est disponible puisque cette maintenance était 


techniquement impossible ; 
- le département ne dispose d’aucune notice relative au mode opératoire 


permettant d’effectuer le contrôle et l’appoint d’huile sur le circuit de 
gavage ; 


- les assureurs bénéficient bien de la subrogation légale dans les droits du 
département. 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 28 juillet 2016, la société de constructions, de 


réparations navales et de mécanique (SOCARENAM), représentée par MeD..., conclut à 
l’irrecevabilité des conclusions présentées par les sociétés Helvetia Assurances SA, Allianz 
Global Corporate & Speciality, Watkins Syndicate 457, Catlin Insurance Company, Tokio 
Marine Kiln Syndicate 510, et Hardy Syndicate 382, au rejet de la requête, à ce que le montant 
des réparations soit limité à la somme de 26 926 euros, et à la condamnation du département et 
des assureurs à lui verser une somme de 6 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 


 
La SOCARENAM soutient que : 
- les assureurs requérants n’établissent pas la réalité de leur subrogation légale dans 


les droits du département et sont donc dépourvus d’intérêt à agir ; 
- le bac 23 n’était pas couvert par la police d’assurance ; 
- le rapport rédigé par l’expert Desmarais ne lui est pas opposable ; 
- les clapets posés étaient bien destinés à des installations hydrauliques et non 


sanitaires ; 
- il est impossible que l’ouvrage ait pu fonctionner plus de quelques semaines avec 


un niveau d’huile insuffisant dès l’origine ; 
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- l’installation n’a pas besoin d’être équipée d’un appareil pour visualiser la 
pression de gavage ; 


- plusieurs opérations doivent être effectuées périodiquement sur l’ouvrage pour 
garantir son bon fonctionnement et consignées dans un cahier de maintenance ; 


- le démontage des vérins n’a pas été réalisé au contradictoire des parties ; 
- l’avarie constatée est due à un défaut d’apport d’huile ou à une pollution 


accidentelle du circuit hydraulique ; 
- la facture de l’expert n’est pas communiquée ; 
- les montants demandés n’ont pas été débattus de manière contradictoire ; 
- seul le montant de 26 926 euros, proposé par la société Hydro Havre, peut être 


retenu. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code des marchés publics ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.  
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
 
- le rapport de Mme Tocut, 
- et les conclusions de Mme Jeanmougin, rapporteur public. 
 
 
1. Considérant que par un marché signé le 18 juillet 2008, le département de la Seine-


Maritime a confié à la SOCARENAM un marché relatif à l’acquisition de deux bacs maritimes 
automoteurs amphidromes ; que le bac 23, objet de ce marché, a été réceptionné sans réserve le 
25 novembre 2010 ; qu’à compter du mois de janvier 2014, l’équipage du bac a constaté des 
défauts de fonctionnement des vérins permettant le mouvement des tabliers, empêchant ainsi le 
fonctionnement de l’installation ; que le département de la Seine-Maritime et ses assureurs 
demandent la condamnation de la SOCARENAM au paiement des sommes nécessaires à la 
réparation des désordres constatés ; 


 
2. Considérant que les requérants sollicitent l’engagement de la responsabilité 


contractuelle de la SOCARENAM sur le fondement des stipulations de l’une des clauses de 
l’article 13 du cahier des clauses administratives particulières qui prévoit que : « Si dans un délai 
de cinq années après la date de réception, une avarie ou une usure anormale d’un élément quel 
qu’il soit se répétait, révélant ainsi un défaut systématique de conception, de construction ou de 
matière, le Chantier sera tenu de remplacer, à ses frais, l’élément défectueux par un élément 
dont la conception, la construction et la matière seraient modifiées en conséquence avec 
l’agrément de l’Armateur. Les dépenses de main d’œuvre correspondantes seront également à sa 
charge.» ; qu’il appartient au juge administratif, saisi d’un recours fondé sur la responsabilité 
contractuelle du contractant de la personne publique, d’apprécier le bien fondé d’une telle action 
au regard des clauses contractuelles sur lesquelles elle se fonde ;  


 
3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que le bac 23 a été réceptionné sans réserve 


le 25 novembre 2010 ; qu’aucun désordre n’étant apparu pendant l’année de garantie de parfait 
achèvement, la mainlevée de la période de garantie a été prononcée le 13 juillet 2012 avec effet 
au 20 février 2012 ; que le procès-verbal de mainlevée de cette garantie précise toutefois, par une 







N°1503573 4


mention manuscrite, que cette mainlevée « ne supprime pas les autres garanties prévues par 
l’article 13 du C.C.A.P. » ; qu’aucun désordre ni aucune avarie n’ont été constatés sur le bac 23 
avant l’apparition du dysfonctionnement des vérins des tabliers le 14 janvier 2014 ; que le 
présent recours porte sur la réparation des dommages liés à ce seul désordre ; que toutefois, il 
résulte des termes mêmes de la clause invoquée de l’article 13 du CCAP que la responsabilité 
quinquennale qu’elle prévoit ne peut être engagée que dans le cas où une avarie ou une usure 
anormale d’un élément se répète dans le délai de cinq ans suivant la réception de l’ouvrage ; que 
cette exigence de répétition de l’avarie ou de l’usure anormale suppose nécessairement que le 
désordre se soit déjà produit au moins une fois dans ce même délai, l’action en responsabilité 
n’étant susceptible d’être engagée qu’à partir du moment où il se reproduit, ce phénomène de 
répétition devant révéler, comme le stipule la clause invoquée, un défaut systématique de 
conception, de construction ou de matière de l’élément défectueux ; qu’il ne résulte pas de 
l’instruction que les désordres affectant les vérins du bac 23, objets du présent litige, se soient 
déjà manifestés une première fois entre le 25 novembre 2010 et le 14 janvier 2014 et, qu’ayant 
donné lieu à une première réparation, ils se soient alors répétés ; qu’ainsi, le département et les 
sociétés d’assurance requérantes ne sont pas fondés à demander l’engagement de la 
responsabilité contractuelle de la SOCARENAM sur le fondement de la clause invoquée de 
l’article 13 du CCAP ; 


 
4. Considérant, en outre et en tout état de cause, qu’il résulte de l’expertise amiable 


diligentée par les assureurs du département que l’expert a constaté, sans être contredit sur ce 
point, que les désordres apparus sur les vérins du bac 23 sont liés à une insuffisance d’huile dans 
leur circuit de gavage ; que si l’expert a relevé que la fiche signalétique des clapets, qui assurent 
le maintien de la pression d’huile dans ce circuit de gavage, indique que ces clapets sont prévus 
pour des installations sanitaires, alors qu’une installation sanitaire ne peut être assimilée à une 
installation hydraulique, il n’a pas caractérisé de défaillance effective de ces clapets ; qu’en effet, 
ces clapets n’ont été soumis à aucun test ni essai permettant de vérifier leur étanchéité et leur 
résistance à la pression attendue, alors au demeurant que la SOCARENAM soutient que les 
clapets installés par elle sont parfaitement adaptés aux installations hydrauliques ; qu’en 
l’absence d’essai réalisé au cours de l’expertise amiable, et de toute production d’éléments 
techniques relatifs aux clapets du circuit de gavage, la défaillance desdits clapets ne peut être 
regardée comme établie ; que l’expert évoque sinon, comme autre cause possible de l’apparition 
des désordres affectant les vérins, l’insuffisance d’huile dans l’amortisseur desdits vérins dès la 
mise en service du bac, qui serait donc imputable à la SOCARENAM ; que toutefois, à supposer 
cette insuffisance établie, celle-ci ne révèlerait pas « un défaut systématique de conception, de 
construction ou de matière » au sens de la clause invoquée de l’article 13 du CCAP, mais 
uniquement un défaut ponctuel d’alimentation en huile  de l’installation, non couvert par la 
garantie prévue par cette clause ; que dans ces conditions, le département et les sociétés 
d’assurance requérantes ne sont pas fondés à demander l’engagement de la responsabilité 
contractuelle de la SOCARENAM sur le fondement de la clause invoquée de l’article 13 du 
CCAP ; 


 
5. Considérant qu’en l’absence d’autre fondement de responsabilité invoqué à 


l’encontre de la SOCARENAM, les conclusions indemnitaires présentées par le département de 
la Seine-Maritime et ses assureurs doivent être rejetées, sans qu’il soit besoin de statuer sur leur 
recevabilité ; que doivent également être rejetées leurs conclusions fondées sur les dispositions 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
6. Considérant qu’il y a lieu de mettre à la charge des requérants une somme de 1 000 


euros au titre des frais exposés par la SOCARENAM et non compris dans les dépens ; 
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D E C I D E : 


 
 
 
Article 1er : La requête présentée par le département de la Seine-Maritime et les 


compagnies d’assurance Helvetia Assurances SA, Allianz Global Corporate & Speciality, 
Watkins Syndicate 457, Catlin Insurance Company, Tokio Marine Kiln Syndicate 510, et Hardy 
Syndicate 382 est rejetée. 


 
Article 2 : Le département de la Seine-Maritime et les compagnies d’assurance Helvetia 


Assurances SA, Allianz Global Corporate & Speciality, Watkins Syndicate 457, Catlin Insurance 
Company, Tokio Marine Kiln Syndicate 510, et Hardy Syndicate 382 verseront à la 
SOCARENAM une somme de 1 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative. 


 
Article 3: Le présent jugement sera notifié à la Société de construction, de reparations 


navales et de mécanique (SOCARENAM), au département de la Seine-Maritime, et aux sociétés 
Helvetia Assurances SA, Allianz Global Corporate & Speciality, Watkins Syndicate 457, Catlin 
Insurance Company, Tokio Marine Kiln Syndicate 510, et Hardy Syndicate 382. 


 
 
Délibéré après l'audience du 31 octobre 2017, à laquelle siégeaient : 
 
Anne Gaillard, président, 
Cécile Viseur-Ferré, premier conseiller,  
ClémenceB..., conseiller,  
 
Lu en audience publique le 21 novembre 2017. 
 


 
Le rapporteur, 


 
 
 
 


C. Tocut 
 
 


Le président, 
 
 
 
 


A. Gaillard 


Le greffier, 
 
 
 


C. Labrousse  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
 
 


Le juge des référés, 


 
 
 
Par une requête, enregistrée le 28 novembre 2017, et un mémoire en réplique, enregistré 


le 10 décembre 2017, M. D...C..., représenté par la SELARL Symchowicz-Weissberg & 
Associés, demande au juge des référés, dans le dernier état de ses écritures : 


 
1°) d’ordonner, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-1 du code de 


justice administrative, la suspension de l’exécution de la délibération du 2 octobre 2017 par 
laquelle le conseil municipal de la commune de Rouen a autorisé la vente, par courtage 
d’enchères, d’une liste de biens mobiliers sur laquelle figurent, notamment, trois petits lustres, 
des anciennes appliques et des anciens équipements en laiton de l’opéra de Rouen ; 


 
2°) d’enjoindre à la commune de Rouen de conserver les biens figurant sur la liste 


annexée à la délibération attaquée, de ne pas les remettre aux acheteurs qui auraient manifesté 
leur intérêt lors de la vente aux enchères, de s’abstenir de signer les actes de vente afférents aux 
enchères déjà achevées, de saisir le juge compétent afin de tirer les conclusions de la suspension 
prononcée par l’ordonnance à intervenir et, le cas échéant, d’obtenir la restitution des biens, sous 
astreinte journalière de 250 euros. 


 
M. C...soutient que : 
 
 la demande est recevable dès lors que : 
 
- en l’absence de preuve suffisante de ce que les actes de vente correspondant aux 


enchères déjà réalisées ont été signés, la délibération attaquée, qui autorise le maire de Rouen à 
procéder à cette signature, n’a pas entièrement épuisé ses effets, de sorte que la demande de 
suspension conserve un intérêt ; 


- les biens étant toujours en possession de la commune venderesse, la demande de 
suspension conserve un intérêt pratique ; 
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- demander au juge des référés d’enjoindre à la commune de s’abstenir de se séparer des 
biens en cause jusqu’au jugement au fond n’excède pas ce qu’il est possible de lui demander ; 


- les mesures d’injonctions sollicitées sont les seules à même de faire obstacle au 
caractère irrémédiable de la dispersion de la collection entre divers candidats à l’acquisition, 
notamment de la société Design Art Nature dont l’activité est la revente de ces biens ; 


 
 
 la condition tenant à l’urgence est remplie dès lors que : 
 
- l’exécution de la délibération entraînerait des effets irréversibles dès lors que la vente 


des trois lots provoquerait la dispersion d’éléments de décoration dont l’intérêt artistique et 
culturel réside dans leur lien avec la construction du Théâtre des Arts de Rouen et que la valeur 
patrimoniale de ces objets tient à leur présence, dans un seul ensemble, dans un lieu unique ; 


- le vice dont est affectée la délibération attaquée est d’une gravité élevée dans la double 
mesure où le consentement du conseil municipal a été vicié et où l’autorisation de cession porte 
sur des éléments composant le domaine public de la commune ; 


 
 
 la condition tenant à l’existence d’un doute sérieux quant à la légalité de la décision 


attaquée est remplie dès lors que : 
 
- sur la légalité externe, les membres du conseil municipal n’ont pas disposé d’une 


information suffisante, en méconnaissance des dispositions des articles L. 2121-12 et L. 2121-13 
du code général des collectivités territoriales dans la mesure où ils n’ont pas été à même de se 
prononcer sur les qualités essentielles des biens dont la cession était envisagée au sens de 
l’article 1132 du code civil ; 


- en l’espèce, le consentement des conseillers municipaux a été vicié dans la mesure où 
la description des trois lots sujets à discussion était particulièrement sommaire, leur prix de 
réserve très réduit et où la note d’information insistait sur la volonté de la commune de favoriser 
le réemploi de matériels usagés dont elle n’avait plus l’utilité, toutes considérations accréditant le 
fait que le mobilier n’avait pas de valeur significative puisque la paternité des œuvres n’est 
évoquée dans aucun document, alors que l’auteur était un artiste reconnu en France et dans le 
monde et que les éléments de décor avaient été créés spécialement pour le théâtre ; 


- sur la légalité interne, la cession autorisée par la délibération attaquée porte sur des 
éléments relevant, non pas du domaine privé, mais du domaine public mobilier de la commune ; 


- d’une part, en effet, la commune, personne publique, est propriétaire des biens en 
cause ; 


- d’autre part, ces biens présentent un intérêt public du point de vue de l’histoire, de 
l’art, de l’archéologie, de la science ou de la technique au sens des dispositions de 
l’article L. 2112-1 du code général de la propriété des personnes publiques dans la mesure où les 
trois lots en cause, l’un composé de trois anciens petits lustres, le deuxième composé 
d’anciennes appliques et le dernier composé d’équipements en laiton, représentent une partie de 
l’expression artistique de Gilbert Poillerat (1902-1988), considéré comme l’un des plus 
important créateur français de ferronnerie du XXe siècle ; 


- les services du Mobilier national conservent certains des meubles de ce créateur de 
renommée mondiale dont des œuvres atteignent une cote élevée sur le marché international de 
l’art décoratif ; 


- les éléments de décor en cause présentent, au-delà de leur qualité de fabrication, un 
intérêt culturel, architectural et artistique dans la mesure où ils ont été pensés, conçus et réalisés 
en même temps que se construisait le Théâtre des Arts au début des années 1960 et entretiennent 
un lien étroit avec cet édifice public ; 
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Par un mémoire en défense, enregistré le 9 décembre 2017, la commune de Rouen, 


représentée par la SELARL DAMC, conclut : 
 
1°) au rejet de la requête ; 
 
2°) à ce qu’une somme de 2 500 euros soit mise à la charge de M. C...au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
La commune de Rouen soutient que : 
 
 la demande de suspension est irrecevable dès lors que : 
 
- la délibération attaquée a épuisé tous ses effets avant même l’introduction de la 


requête au tribunal administratif dès lors que les enchères se sont terminées avant 
l’enregistrement du recours et que la remise des biens devait intervenir le 23 novembre 2017, 
cinq jours avant l’enregistrement du recours ; 


- quelle que soit l’ampleur des difficultés éprouvées par les acquéreurs pour récupérer 
les biens, le transfert de propriété s’est opéré de plein droit en application de l’article 1583 du 
code civil le 10 novembre 2017, date des enchères, de sorte que, pour ce motif de droit, la 
délibération avait entièrement produit ses effets à la date de la requête et, a fortiori, à celle de 
l’ordonnance à intervenir ; 


 
 
 la demande d’injonction est irrecevable dès lors que le prononcé des mesures 


sollicitées par le requérant conduirait à faire échec à la réalisation d’une vente parfaite, ce qui 
excède l’étendue des pouvoirs du juge des référés administratifs ; 


 
 
 la condition tenant à l’urgence à suspendre n’est pas remplie dès lors que : 
 
- la dispersion des biens n’est pas le fait de la délibération attaquée dans la mesure où 


ces objets sont remisés depuis 25 ans aux ateliers des décors et costumes de l’opéra de Rouen ; 
- ces éléments, détachés du bâtiment depuis très longtemps, n’ont plus de sens et de vie 


avec celui-ci, contrairement à ce qu’affirme le requérant ; 
- le lustre principal, aux dimensions autrement remarquables, a été cédé en vertu d’une 


délibération antérieure d’avril 2017 qui n’a pas fait l’objet de recours ; 
- l’affirmation selon laquelle ces éléments de décor feraient partie du patrimoine, et 


donc du domaine public, repose sur une pétition de principe en l’absence de lien automatique 
entre ces deux notions ; 


- la présentation de requête en annulation assortie de la demande de suspension à 
quelques jours seulement de l’expiration du délai de recours contentieux est un indice 
surabondant de ce qu’aucune urgence ne justifie l’intervention du juge des référés ; 


 
 
 la condition tenant au doute sérieux sur la légalité de la délibération attaquée n’est pas 


remplie dès lors que : 
 
- le requérant, élu qui n’ignore pas les dispositions du règlement intérieur du conseil 


municipal, a reçu en temps utile la convocation qui permettait aux commissions de se réunir ; 
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- membre de la commission « management et ressources » du 27 septembre 2017, 
l’intéressé, convié, ne s’y est pas rendu ; 


- aucune demande n’a été formulée en vue d’inscrire une question à l’ordre du jour de la 
réunion du conseil municipal ; 


- la seule circonstance que les éléments aient décoré l’opéra jusqu’en 1992 n’en fait pas 
des éléments du domaine public au sens de l’article L. 2112-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques qui n’y inclut les biens mobiliers que si et seulement si ils présentent un 
intérêt public du point de vue de l’histoire, de l’art, de l’archéologie, de la science ou de la 
technique ; 


- démontés lors des travaux de rénovation de la scène lyrique en 1990-1992, les objets 
ont été, de fait, déclassés, dissociés de l’architecture avec laquelle ils faisaient corps et remisés, 
moyennant d’ailleurs quelques dégâts liés au déménagement et à l’usure du temps ; 


- la seule circonstance que ces réalisations soit signées de Gilbert Poillerat ne leur 
confère pas nécessairement une valeur artistique et culturelle dès lors que l’intégralité des 
créations de cet artiste ne peut recevoir cette qualification ; 


- la circonstance que les objets aient été installés dans l’enceinte du Théâtre des Arts et 
conçus pour ce dernier n’en fait pas des éléments du domaine public dès lors que les critères de 
l’accessoire et de l’affectation ne sont pas applicables en matière de domaine public mobilier, 
subordonné à la seule condition, d’interprétation stricte, de présenter un intérêt artistique ou 
culturel ; 


- en comparant les objets en question à d’autres œuvres d’art dont la jurisprudence a eu 
à connaître, le requérant donne une définition extensive à la domanialité publique qu’il assimile à 
tort à la notion générique de patrimoine. 


 
 
Vu : 
- la requête, enregistrée le 28 novembre 2017 sous le n° 1703634, par laquelle M. 


C...demande, notamment, l’annulation de la délibération attaquée ; 
- la décision du 31 août 2017 par laquelle le président du tribunal a désigné M. Minne 


comme juge des référés ; 
- la lettre du 8 décembre 2017 par laquelle les parties ont été informées de ce que 


l’ordonnance à intervenir était susceptible d’être fondée sur le moyen, relevé d’office, tiré de ce 
que les mesures d’injonction demandées par M. C...excédaient les pouvoirs dévolus au juge des 
référés administratifs, limités au prononcé de mesures provisoires. 


 
Vu : 
- le code général de la propriété des personnes publiques ; 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code civil ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Après avoir, à l’audience publique du 11 décembre 2017 à 9 h 32, à laquelle les parties 


ont été régulièrement convoquées, présenté le rapport et entendu : 
 
 
- les observations de MeF..., pour M.C..., qui reprend, en les précisant, les conclusions 


et moyens de la requête ; soutient, en outre, que la recevabilité de la demande de suspension et 
l’urgence sont justifiées par l’imminence de la remise des biens à au moins un acquéreur 
empressé de les revendre dès lors que ce dernier a engagé une procédure de référé devant 
l’autorité judiciaire pour se les voir remettre par leur actuel possesseur ; souligne que la valeur 
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d’un bien culturel ou artistique ne dépend pas des conditions de sa conservation ou de son état 
mais de son intérêt historique ou artistique intrinsèque, ici établi par le rayonnement, documenté, 
de l’œuvre de Gilbert Poillerat ; que la valeur des objets en cause aiguise manifestement l’intérêt 
si l’on se fie aux montants très élevés des enchères, comparés à ceux, très bas, de la mise à prix 
fixée par la commune ; ajoute que la commune inverse la charge de la preuve en faisant reposer 
sur le conseiller municipal l’obligation d’information des élus alors qu’il n’appartient qu’aux 
services de la commune d’informer exhaustivement les conseillers municipaux afin que leur 
consentement à une opération de cession ne soit pas vicié ; 


 
 
- et les observations de MeB..., pour la commune de Rouen, qui reprend en les 


précisant, les conclusions et moyens de son mémoire en défense ; ajoute que le caractère parfait 
du contrat de vente, ici établi en application de l’article 1583 du code civil qui n’exige pas la 
livraison effective des biens meubles vendus, non plus que le versement du prix, s’impose au 
juge administratif ; affirme que cette question sera tranchée très prochainement par le juge 
judiciaire, saisi dans le cadre d’une instance en référé dans laquelle la commune entend 
intervenir volontairement ; souligne le caractère inutilisable des lustres mis en vente, dont le sort 
est semblable à un précédent, autrement plus majestueux, qui n’a pourtant suscité aucune 
émotion ; précise que si l’appréciation portée sur la valeur des biens en cause doit suivre 
l’évolution qu’a subie au fil du temps le théâtre pour lequel ils ont été créés, alors leur intérêt 
n’est pas aussi manifeste que le dit le requérant ; que leur remisage, voire leur oubli, caractérise 
plutôt un désintérêt ; 


 
 
A l’issue de l’audience, à 10 h 11, la clôture de l’instruction est intervenue. 
 
 
 
 
 
1. Considérant que M. C...doit être regardé comme demandant la suspension de la 


délibération du conseil municipal n° 13-3 du 2 octobre 2017 en tant qu’elle autorise la cession, 
selon les modalités de la vente par courtage d’enchères, des lots nos 4, 5 et 6 décrits sur la liste 
annexée à cette décision, correspondant, d’une part, à trois anciens petits lustres, d’autre part, à 
d’anciennes appliques et enfin, à d’anciens équipements en laiton de l’opéra de Rouen ; 


 
 
Sur la recevabilité : 
 
2. Considérant que si la décision par laquelle une personne publique décide de céder des 


biens appartenant à son domaine privé, lorsqu’elle a pour seul objet la conclusion d’un acte de 
vente emportant transfert de propriété, doit être regardée comme entièrement exécutée à compter 
de la conclusion de l’acte authentique de vente qu’elle avait pour objet d’autoriser, cette règle 
doit s’apprécier différemment lors qu’est en cause la cession d’un élément relevant du domaine 
public ; qu’en vertu des principes d’inaliénabilité et d’imprescriptibilité du domaine public, une 
délibération du conseil municipal autorisant la cession d’un bien qui n’aurait pas été 
préalablement déclassé expressément ne saurait conférer de droit acquis aux parties à une telle 
transaction ; que l’autorité administrative a l’obligation de retirer à tout moment une telle 
délibération et de s’opposer à la mise en œuvre effective de la vente dès lors qu’un contrat de 
cession d’un bien appartenant au domaine public revêtirait un caractère illicite et serait entaché 
d’une nullité absolue, d’ordre public ; 
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3. Considérant, en l’espèce, que l’objet de la délibération en litige consiste en 


l’aliénation de biens mobiliers susceptibles de relever du domaine public de la commune de 
Rouen ; qu’il est constant que les éléments de décoration du théâtre des Arts sont, à la date de la 
présente ordonnance, entreposés dans des ateliers de cet établissement situés à 
Déville-lès-Rouen ; qu’alors même qu’à la date de la présente ordonnance, les enchères seraient 
achevées et que la vente serait parfaite au sens des dispositions de l’article 1583 du code civil 
applicables aux biens mobiliers dès lors que la commune et ses acheteurs sont convenus de la 
chose et de son prix, quoique la chose n’ait pas encore été livrée ni le prix payé, il appartient à la 
personne publique de faire échec à l’aliénation, sans déclassement préalable, d’éléments de son 
domaine public, en s’abstenant, au besoin, de les livrer aux candidats à leur acquisition ; que, 
dans ces conditions, dès lors que la remise matérielle des biens en cause n’est pas intervenue, la 
délibération attaquée ne peut être regardée comme ayant été entièrement exécutée ; que, par 
suite, la fin de non-recevoir opposée en défense par la commune de Rouen doit être écartée ; 


 
 
Sur la suspension : 
 
4. Considérant qu’aux termes de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : 


« Quand une décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou 
en réformation, le juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension 
de l’exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il 
est fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la 
légalité de la décision (...) » ; 


 
 
5. Considérant que l’exécution de la délibération du 2 octobre 2017 attaquée est 


susceptible de se traduire par la dispersion, entre les mains de divers acheteurs, d’une série 
cohérente d’éléments de décoration pouvant appartenir au domaine public de la commune ; que, 
du reste, le résultat des enchères dévoilé par la personne publique elle-même accrédite ce risque 
de dispersion entre plusieurs personnes différentes et d’une revente, par des commerçants 
spécialisés, à des acquéreurs de second rang ; qu’eu égard au caractère très difficilement 
réversible de la remise des choses en l’état en cas d’exécution matérielle des opérations de vente, 
l’intérêt public qui s’attache à la préservation du domaine public commande que soient prises les 
mesures nécessaires pour s’opposer à l’aliénation d’éléments en relevant ; que la double 
circonstance qu’un lustre plus imposant ait été cédé précédemment dans des conditions 
similaires à celles contestées dans la présente instance et que le présent recours ait été déposé à 
l’approche de l’expiration du délai de recours contentieux contre la délibération ne retire pas à la 
demande de suspension son caractère d’urgence ; que, par suite, cette condition est remplie ; 


 
 
6. Considérant que le moyen tiré de ce qu’en ayant autorisé la cession des éléments de 


décoration composant les trois lots soumis aux enchères, la délibération attaquée a méconnu les 
dispositions de l’article L. 2112-1 du code général de la propriété des personnes publiques est 
propre, en l’état de l’instruction, à créer un doute sérieux sur sa légalité ; 


 
 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. C...est fondé à demander la 


suspension des effets de la délibération du 2 octobre 2017 par laquelle le conseil municipal de la 
commune de Rouen a autorisé la vente, par courtage d’enchères, d’une liste de biens mobiliers 







N°1703633 7 


 


sur laquelle figurent, notamment, trois petits lustres, des anciennes appliques et des anciens 
équipements en laiton de l’opéra de Rouen ; 


 
 
 
Sur les conclusions à fin injonction : 
 
8. Considérant que la suspension de la délibération attaquée implique nécessairement 


que la commune s’abstienne de mettre à exécution les opérations matérielles de vente ; qu’il y a 
donc seulement lieu de rappeler à la personne publique qu’elle doit s’abstenir de prendre toute 
mesure qui ferait échec à la suspension de la délibération du conseil municipal du 
2 octobre 2017 ; 


 
 
Sur les frais exposés et non compris dans les dépens : 
 
9. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de M.C..., qui n’a pas la qualité de 
partie perdante dans la présente instance, une somme au titre des frais exposés par la commune 
de Rouen et non compris dans les dépens ; 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


O R D O N N E : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 1er : L’exécution de la délibération n° 13-3 du 2 octobre 2017 du conseil 


municipal de Rouen, en tant qu’elle autorise la cession, selon les modalités de la vente par 
courtage d’enchères, des lots nos 4, 5 et 6 décrits sur la liste annexée à cette décision, 
correspondant, d’une part, à trois anciens petits lustres, d’autre part, à d’anciennes appliques et 
enfin, à d’anciens équipements en laiton de l’opéra de Rouen, est suspendue. 


 
Article 2 : Les conclusions de la commune de Rouen présentées au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 3 : Le surplus de la requête de M. C...est rejeté. 
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Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée à M. D...C...et à la commune de Rouen. 
 
Copie en sera transmise, pour information, au préfet de la Seine-Maritime. 
 
 
Fait à Rouen, le 12 décembre 2017. 
 
 


Le juge des référés, 
 
 
 
 


P. Minne 


Le greffier, 
 
 
 
 


D. QUIBEL 
 





		Le juge des référés,
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Rouen, 
 


(4ème Chambre), 
 


 
 


 
 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête enregistrée le 21 juin 2017, M. B... A..., représenté par MeC..., demande 


au tribunal : 
 


1°) d’annuler l’arrêté du 22 mai 2017 par lequel la préfète de la Seine-Maritime lui a 
refusé  la délivrance d’un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français et a fixé le pays de 
destination ; 


 
 2°) d’enjoindre à la préfète de la Seine-Maritime de lui délivrer un titre de séjour dans un 


délai d’un mois à compter de la notification du jugement à intervenir ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros en application de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à 
l’aide juridique. 


 
M. A... soutient que : 
 


Sur la décision de refus de séjour : 
- elle a été signée par une autorité incompétente ; 
- elle est insuffisamment motivée ; 
- elle n’a pas été prise à l’issue d’un examen sérieux de sa situation personnelle ; 
- elle est entachée d’erreur de droit ; 
- elle porte atteinte au droit au respect de sa vie privée et familiale et méconnaît les stipulations de 
l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; 
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Sur la décision portant obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente 
jours : 
- elle a été signée par une autorité incompétente ; 
- elle est insuffisamment motivée ; 
- elle n’a pas été précédée d’un examen sérieux de sa situation personnelle ; 
- elle méconnaît les stipulations de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales. 
 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 9 août 2017, la préfète de la Seine-Maritime 


conclut au rejet de la requête. 
 


La préfète soutient que les moyens soulevés par le requérant sont infondés. 
 
La demande d’aide juridictionnelle de M. A...a été rejetée par une décision du bureau 


d’aide juridictionnelle du 25 septembre 2017. 
  
Vu les autres pièces du dossier. 


 
               Vu : 


- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ; 


-  la convention conclue le 21 septembre 1992 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République de Côte d’Ivoire sur la circulation et le séjour des 
personnes ; 


- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 


 
Ont été entendus au cours de l'audience publique : 


 
- le rapport de Mme Tocut ; 
- les conclusions de Mme Jeanmougin, rapporteur public ; 
- et les observations de MeC..., représentant M.A.... 


1. Considérant que M. A..., ressortissant ivoirien né le 30 janvier 1980, a sollicité son 
admission au séjour sur le fondement de l’article L. 313-14 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile ; que, par arrêté du 22 mai 2017, la préfète de la Seine-Maritime a 
refusé de lui délivrer un titre de séjour, lui a fait obligation de quitter le territoire français dans un 
délai de trente jours et a fixé le pays de destination ; que M. A... demande l’annulation de ces 
décisions ; 


2. Considérant qu’aux termes de l’article 4 de la convention franco-ivoirienne du 
21 septembre 1992 : « Pour un séjour de plus de trois mois : / - les ressortissants ivoiriens à 
l’entrée sur le territoire français doivent être munis d’un visa de long séjour et des justificatifs 
prévus aux articles 5 à 9 ci-après, en fonction de la nature de leur installation.» ; que l’article 5 de 
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la convention stipule : « Les ressortissants de chacun des États contractants désireux d’exercer sur 
le territoire de l’autre État une activité professionnelle salariée doivent en outre, pour être admis 
sur le territoire de cet État, justifier de la possession : / 1° D’un certificat de contrôle médical 
établi dans les deux mois précédant le départ et visé : / - en ce qui concerne l’entrée en France, 
par le consulat de France compétent, après un examen subi sur le territoire de la Côte d’Ivoire 
devant un médecin agréé par le consulat, en accord avec les autorités ivoiriennes (…) / 2° D’un 
contrat de travail visé par l’autorité compétente dans les conditions prévues par la législation de 
l’État d’accueil. » ; que l’article 10 de la même convention stipule : « Pour tout séjour sur le 
territoire français devant excéder trois mois, les ressortissants ivoiriens doivent posséder un titre 
de séjour. (…) Ces titres de séjour sont délivrés conformément à la législation de l’État d’accueil. 
» ; qu’aux termes de l’article 14 de la même convention : « Les points non traités par la convention 
en matière d’entrée et de séjour des étrangers sont régis par les législations respectives des deux 
États. » ; qu’il résulte de ces différentes stipulations que la convention franco-ivoirienne renvoie, 
par son article 10, à la législation nationale pour la délivrance et le renouvellement des titres de 
séjour et que ses articles 4 et 5 régissent les conditions d’entrée sur le territoire de l’un des deux 
Etats de ceux des ressortissants de l’autre Etat qui souhaitent y exercer une activité salariée ; 
qu’ainsi les ressortissants ivoiriens souhaitant exercer une activité salariée en France doivent 
solliciter un titre de séjour en application des dispositions du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, le cas échéant sur le fondement de l’article L. 313-14 de ce code au 
titre de l’admission exceptionnelle au séjour ; 


 


3. Considérant que l’article L. 313-14 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile dispose : « La carte de séjour temporaire mentionnée à l’article L. 313-11 ou la carte 
de séjour temporaire mentionnée au 1° de l’article L. 313-10 peut être délivrée, sauf si sa présence 
constitue une menace pour l’ordre public, à l’étranger ne vivant pas en état de polygamie dont 
l’admission au séjour répond à des considérations humanitaires ou se justifie au regard des motifs 
exceptionnels qu’il fait valoir, sans que soit opposable la condition prévue à l’article L. 311-7. / 
L’autorité administrative est tenue de soumettre pour avis à la commission mentionnée à l’article 
L. 312-1 la demande d’admission exceptionnelle au séjour formée par l’étranger qui justifie par 
tout moyen résider en France habituellement depuis plus de dix ans. / (… ) ». 


  


4. Considérant que, pour refuser de délivrer à M. A...un titre de séjour en qualité de 
salarié sur le fondement de ces dispositions, la préfète s’est bornée à constater que M. A...ne 
produisait aucun visa de long séjour, ni contrat de travail visé par les autorités compétentes, ni 
certificat médical, comme le prévoyaient les stipulations de l’accord franco-ivoirien susvisé ; qu’en 
lui opposant ces circonstances, alors que les dispositions de l’article L. 313-14 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile ne subordonnent pas le bénéfice de l’admission 
exceptionnelle au séjour à de telles conditions, la préfète de la Seine-Maritime a entaché sa 
décision d’une erreur de droit ; que la décision de refus de séjour attaquée doit, pour ce motif, être 
annulée, sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens dirigés contre elle ; 


 


5. Considérant que doivent également être annulées, ensemble et par voie de 
conséquence, les décisions du même jour portant obligation de quitter le territoire français et 
fixation du pays de destination ; 
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Sur les conclusions aux fins d’injonction : 
 


6. Considérant que le présent jugement implique, eu égard au moyen d’annulation retenu 
et seul susceptible de l’être en l’état du dossier, qu’il soit enjoint à la préfète de la Seine-Maritime 
de procéder au réexamen de la demande de M. A...dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ;  


 


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


7. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de 
l’Etat la somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par M. A... et non compris dans les 
dépens ; 


D E C I D E : 


Article 1er : L’arrêté de la préfète de la Seine-Maritime du 22 mai 2017 est annulé.  


Article 2 : Il est enjoint à la préfète de la Seine-Maritime de procéder au réexamen de la 
demande de M. A...dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent jugement.  


Article 3 : L’Etat versera à M. A... une somme de 1 000 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête de M. A...est rejeté.  
 
Article 5: Le présent jugement sera notifié à M. B...A...et à la préfète de la Seine-


Maritime. 
 
Délibéré après l'audience du 26 septembre 2017, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Gaillard, président, 
Mme Viseur-Ferré, premier conseiller,  
Mme Tocut, conseiller,  
 
Lu en audience publique le 17 octobre 2017. 


 
Le rapporteur, 


 
 


  C. Tocut 
 


 
Le président, 


 
 


  A. Gaillard 


Le greffier, 
 
 


  C. Labrousse  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Rouen 
 


(2ème Chambre) 
 


 
Vu les procédures suivantes : 
 
I°) Par une requête et des mémoires complémentaires enregistrés sous le n° 1501529 


respectivement les 18 mai et 20 novembre 2015, et 7 juin 2016, la SARL Oxial, représentée par 
Mes Balaÿ et Carpentier, demande au tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision en date du 5 février 2015 par laquelle le maire de la commune 


de Tourville-la-Rivière lui a refusé l’autorisation d’implanter un dispositif publicitaire 
numérique sur un emplacement situé Le clos des antes parcelle BH 175, ensemble la décision du 
15 avril 2015 rejetant son recours gracieux ; 


2°) de mettre à la charge de la commune de Tourville-la-Rivière une somme de 2 500 
euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient que : 
- les décisions attaquées sont illégales dès lors qu’elles se fondent exclusivement sur 


l’article 10 du règlement local de publicité de la commune de Tourville-la-Rivière, d’ailleurs en 
réalité son article 11, lui-même illégal aux motifs qu’il prévoit une interdiction générale et 
absolue de la publicité lumineuse, qu’il méconnait l’article R. 581-73 du code de 
l’environnement et qu’il a été adopté au terme d’une procédure irrégulière. 


 
Par des mémoires en défense enregistrés respectivement les 5 octobre 2015 et 13 mai 


2016, la commune de Tourville-la-Rivière, représentée par MeA..., conclut au rejet de la requête 
au motif que les moyens ne sont pas fondés et à la condamnation de la société requérante au 
paiement d’une somme de 2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
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II°) Par une requête et des mémoires complémentaires enregistrés sous le n° 1501530 
respectivement les 19 mai et 20 novembre 2015, et 7 juin 2016, la SARL Oxial, représentée par 
Mes Balaÿ et Carpentier, demande au tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision en date du 5 février 2015 par laquelle le maire de la commune 


de Tourville-la-Rivière lui a refusé l’autorisation d’implanter un dispositif publicitaire 
numérique sur un emplacement situé Le clos des antes parcelle BH 128, ensemble la décision du 
15 avril 2015 rejetant son recours gracieux ; 


2°) de mettre à la charge de la commune de Tourville-la-Rivière une somme de 2 500 
euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient que : 
- les décisions attaquées sont illégales dès lors qu’elles se fondent exclusivement sur 


l’article 10 du règlement local de publicité de la commune de Tourville-la-Rivière, d’ailleurs en 
réalité son article 11, lui-même illégal aux motifs qu’il prévoit une interdiction générale et 
absolue de la publicité lumineuse, qu’il méconnait l’article R. 581-73 du code de 
l’environnement et qu’il a été adopté au terme d’une procédure irrégulière. 


 
Par des mémoires en défense enregistrés respectivement les 5 octobre 2015 et 13 mai 


2016, la commune de Tourville-la-Rivière, représentée par MeA..., conclut au rejet de la requête 
au motif que les moyens ne sont pas fondés et à la condamnation de la société requérante au 
paiement d’une somme de 2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
 
 
III°) Par une requête et des mémoires complémentaires enregistrés sous le n° 1501531 


respectivement les 19 mai et 20 novembre 2015, et 7 juin 2016, la SARL Oxial, représentée par 
Mes Balaÿ et Carpentier, demande au tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision en date du 5 février 2015 par laquelle le maire de la commune 


de Tourville-la-Rivière lui a refusé l’autorisation d’implanter un dispositif publicitaire 
numérique sur un emplacement situé Le clos des antes parcelle BH 115, ensemble la décision du 
15 avril 2015 rejetant son recours gracieux ; 


2°) de mettre à la charge de la commune de Tourville-la-Rivière une somme de 2 500 
euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle soutient que : 
- les décisions attaquées sont illégales dès lors qu’elles se fondent exclusivement sur 


l’article 10 du règlement local de publicité de la commune de Tourville-la-Rivière, d’ailleurs en 
réalité son article 11, lui-même illégal aux motifs qu’il prévoit une interdiction générale et 
absolue de la publicité lumineuse, qu’il méconnait l’article R. 581-73 du code de 
l’environnement et qu’il a été adopté au terme d’une procédure irrégulière. 


 
Par des mémoires en défense enregistrés respectivement les 5 octobre 2015 et 13 mai 


2016, la commune de Tourville-la-Rivière, représentée par MeA..., conclut au rejet de la requête 
au motif que les moyens ne sont pas fondés et à la condamnation de la société requérante au 
paiement d’une somme de 2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu : 
- le code de l’environnement ; 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Bertoncini, rapporteur, 
- et les conclusions de M. Armand, rapporteur public. 
 
Des notes en délibérés présentées pour la SARL Oxial, ont été enregistrés le                


27 septembre 2017, ainsi que pour la commune de Tourville-la-Rivière, enregistrées le               
29 septembre 2017. 


 
 
1. Considérant que le 19 janvier 2015 la SARL Oxial a déposé trois demandes tendant à 


être autorisée à installer un panneau publicitaire numérique sur les parcelles cadastrées BH 115, 
BH 128 et BH 175 situées dans la ZAC du Clos aux Antes à Tourville-la-Rivière ; que, par trois 
décisions en date du 5 février suivant, le maire de la commune a refusé ladite autorisation ; que 
la société requérante demande au tribunal l’annulation de ces trois décisions, ensemble le rejet de 
ses recours gracieux en date du 15 avril 2015 ; 


 
Sur la jonction : 
 
2. Considérant que les requêtes n° 1501529, n° 1501530 et n° 1501531 présentent à 


juger des questions semblables ; qu’il y a lieu de les joindre pour statuer par un même jugement ; 
 
Sur les conclusions aux fins d’annulation : 
  
3. Considérant que pour refuser les autorisations litigieuses le maire de la commune de 


Tourville-la-Rivière s’est fondé sur le seul motif que, en application de l’article 10 du règlement 
local de publicité de la commune applicable au secteur B, secteur du Clos aux Antes, « toute 
publicité lumineuse (dont publicité numérique) est interdite sauf les dispositifs éclairés par 
projection ou par transparence » ; que la SARL Oxial soutient que ce règlement local de 
publicité est, par voie d’exception, illégal ; 
 
 
   4. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article L. 581-14-1 du code de 
l’environnement : « Le règlement local de publicité est élaboré, révisé ou modifié conformément 
aux procédures d'élaboration, de révision ou de modification des plans locaux d'urbanisme 
définies au titre V du livre Ier du code de l'urbanisme, à l'exception des dispositions relatives à 
la procédure de modification simplifiée prévue par l'article L. 153-45 et des dispositions 
transitoires du chapitre IV du titre VII du code de l'urbanisme (…) L'élaboration, la révision ou 
la modification du règlement local de publicité et l'élaboration, la révision ou la modification du 
plan local d'urbanisme peuvent faire l'objet d'une procédure unique et d'une même enquête 
publique dans les conditions définies par le chapitre III du titre II du livre Ier du présent code 
(…) L'illégalité pour vice de forme ou de procédure commise à l'occasion de l'élaboration, de la 
révision ou de l'approbation d'un règlement local de publicité ne peut être invoquée par voie 
d'exception après l'expiration d'un délai de six mois à compter de l'entrée en vigueur de ce 
règlement. Cette règle ne s'applique pas lorsque le vice de procédure concerne la 
méconnaissance substantielle ou la violation manifeste des règles de l'enquête publique (…) » ; 
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qu’aux termes de l’article R. 123-19 du même code : «  (...) Le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de l'enquête et examine les 
observations recueillies. Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans 
un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non à 
l'opération (...) » ; que si le commissaire enquêteur n'est pas, en principe, tenu de répondre à 
chacune des observations formulées durant l'enquête publique, il lui appartient en revanche 
d'analyser lesdites observations et de motiver de façon suffisante son avis ; 
 


 5. Considérant que la SARL Oxial soutient que la procédure de révision du règlement 
local de publicité de la commune de Tourville-la-Rivière a été irrégulière à raison des 
insuffisances du rapport du commissaire enquêteur qui n’aurait pas analysé les observations du 
public, qui ont pourtant été au nombre de quatorze, ni celles de l’Union de la publicité 
extérieure ; qu’il est constant que l’enquête publique concernant la révision du règlement local 
de publicité a été menée au cours de la même procédure que celle concernant la révision du plan 
local d’urbanisme de la commune ; qu’il ressort des termes mêmes du rapport du commissaire 
enquêteur en date du 8 décembre 2014 que les quatorze observations du public, mentionnées au 
point 31-2 de son rapport, ne concernent que la révision du plan local d’urbanisme et sont par 
suite sans incidence sur celle en litige du règlement local de publicité ; que, le point 32-2 dudit 
rapport, laisse apparaître que la révision de ce règlement a fait l’objet de deux observations 
manuscrites émanant de l’Union de la publicité extérieure et de l’association de défense et de 
sauvegarde du hameau de Bédanne qui ont été analysées et auxquelles il a été répondu par le 
commissaire enquêteur par un avis suffisamment motivé ; que, dans ces conditions, la SARL 
Oxial n’est pas fondée à soutenir que l’enquête publique aurait été menée à l’issue d’une 
procédure irrégulière à raison de l’insuffisance de motivation de l’avis rendu par la commission 
d’enquête ; que, par suite, la SARL Oxial n’est pas fondée à exciper de l’illégalité de ce 
règlement pour ce motif ; 
 


  6. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article R. 581-73 du code de 
l’environnement : « Le rapport de présentation s'appuie sur un diagnostic, définit les 
orientations et objectifs de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale en matière de publicité extérieure, notamment de densité et d'harmonisation, et 
explique les choix retenus au regard de ces orientations et objectifs » ; 


 
 7. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que le rapport de présentation du 


règlement local de publicité de la commune de Tourville-la-Rivière, tel qu’il résulte de sa 
seconde révision, s’appuie sur un diagnostic des caractéristiques principales de la commune, et 
en particulier de son organisation spatiale et de ce que se situe un des principaux centres 
commerciaux de Haute-Normandie sur son territoire, et explique les choix faits par le passé en 
matière de réglementation locale de la publicité, et notamment dans la zone commerciale dont 
s’agit, reposant sur une plus grande souplesse que la réglementation nationale ; qu’il ajoute que 
la nouvelle réglementation en cette matière introduite par la loi du 12 juillet 2010 dite « Grenelle 
II » a prévu de nouveaux dispositifs à appliquer ; qu’après les avoir présentés et procédé à une 
sectorisation de la commune, il est précisé que, parmi les orientations et objectifs de la 
commune, celle-ci décide de créer une meilleure harmonie entre attentes commerciales et 
aménagement du secteur du Clos aux Antes, en limitant en particulier les supports lumineux ; 
que, dès lors, le rapport de présentation du règlement local de publicité doit être regardé comme 
satisfaisant aux exigences de l’article R. 581-73 du code de l’environnement ; que, par suite, la 
SARL Oxial n’est pas fondée à exciper de l’illégalité de ce règlement pour ce motif ; 


8. Considérant, en dernier lieu qu’aux termes de l’article L. 581-9 du code de 
l’environnement : « Dans les agglomérations, et sous réserve des dispositions des articles         
L. 581-4 et L. 581-8, la publicité est admise. Elle doit toutefois satisfaire, notamment en matière 
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d’emplacements, de densité, de surface, de hauteur, d’entretien et, pour la publicité lumineuse, 
d’économies d’énergie et de prévention des nuisances lumineuses au sens du chapitre III du 
présent titre, à des prescriptions fixées par décret en Conseil d’Etat en fonction des procédés, 
des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et de l’importance des agglomérations 
concernées (…) L'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui 
supportent des affiches éclairées par projection ou par transparence est soumise à l'autorisation 
de l'autorité compétente (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 581-14 dudit code : « (…) la 
commune peut élaborer sur l'ensemble du territoire de l'établissement public ou de la commune 
un règlement local de publicité qui adapte les dispositions prévues à l'article L. 581-9. Sous 
réserve des dispositions des articles L. 581-4, L. 581-8 et L. 581-13, le règlement local de 
publicité définit une ou plusieurs zones où s'applique une réglementation plus restrictive que les 
prescriptions du règlement national. La publicité supportée par des palissades de chantier ne 
peut être interdite, sauf lorsque celles-ci sont implantées dans les lieux visés aux 1° et 2° du I de 
l'article L. 581-8. (… )» ; qu’enfin, aux termes de l’article R. 581-76 du même code : « La 
subordination d'un dispositif publicitaire à l'octroi d'une autorisation par l'autorité compétente 
en matière de police ne fait pas obstacle à la fixation, par le règlement local de publicité, de 
règles plus restrictives que la réglementation nationale, notamment en matière de publicité 
lumineuse et d'enseignes lumineuses. » ; qu’il résulte de ces dispositions que le règlement local 
de publicité peut définir une ou plusieurs zones où s’applique une réglementation plus restrictive 
que les prescriptions du règlement national ; qu’elles confèrent aux autorités locales, en vue de la 
protection du cadre de vie et sous le contrôle du juge de l’excès de pouvoir, un large pouvoir de 
réglementation de l’affichage, qui leur permet notamment d’interdire dans ces zones toute 
publicité ou certaines catégories de publicité en fonction des procédés ou des dispositifs utilisés ; 
qu’il leur appartient cependant d’exercer ce pouvoir de police dans le respect du principe 
d’égalité et sans porter une atteinte excessive à la liberté du commerce et de l’industrie et à la 
concurrence, ainsi qu’à la liberté de l’affichage et la publicité ; 


 
9. Considérant que la société requérante, qui se méprend sur l’article du règlement local 


de publicité qui a été appliqué, soit l’article 11 de ce règlement, soutient que ce dernier est illégal 
au motif qu’il instaure une interdiction générale et absolue sur l’ensemble du territoire 
communal, qui n’est en rien justifiée par des circonstances locales particulières ; qu’il ressort 
toutefois des pièces du dossier, et en particulier du rapport de présentation, diagnostic et objectifs 
du règlement comme de son règlement, que ce dernier prévoit en agglomération trois secteurs où 
la publicité sera plus strictement régie et renvoie pour le reste au règlement national de publicité, 
notamment pour deux secteurs qui seront intégrés à l’agglomération une fois les aménagements 
nécessaires réalisés ; que, s’agissant desdits secteurs, pour le secteur A, correspondant aux 
parties peu urbanisées de la commune, le micro-affichage est autorisé comme la publicité non 
lumineuse apposée sur le mobilier urbain et les palissades de chantier ainsi que les dispositifs 
éclairés par projection ou transparence qui relèvent d’ailleurs du régime de la déclaration 
préalable ; que, s’agissant du secteur B, correspondant à la zone commerciale litigieuse, les 
dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur celui-ci sont autorisés dans les 
limites du règlement national de publicité et d’une règle de densité ainsi que les dispositifs 
éclairés par projection ou transparence ; qu’enfin, s’agissant du secteur C, correspondant aux 
constructions historiques ou patrimoniales, toute publicité est interdite ; qu’ainsi le règlement 
local de publicité de la commune de Tourville-la-Rivière, dans sa version approuvée le             
19 décembre 2014, n’édicte pas une interdiction générale et absolue de l’implantation de tout 
dispositif publicitaire non lumineux ou lumineux dans les secteurs où il a entendu restreindre la 
publicité ; qu’en tout état de cause, ces interdictions sont, ainsi que cela ressort notamment du 
rapport de présentation dudit règlement, justifiées par des circonstances locales liées à la volonté, 
dans un des centres commerciaux les plus importants de Haute-Normandie, de créer une 
meilleure harmonie entre attentes commerciales et aménagement du secteur en particulier en 







Nos 1501529,1501530,1501531 6


limitant les supports lumineux ; que, par suite, la SARL Oxial n’est pas fondée à exciper de son 
illégalité pour ce troisième motif ;  


 
10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions présentées par la 


SARL Oxial aux fins d’annulation des décisions en date du 5 février 2015 par lesquelles le   
maire de la commune de Tourville-la-Rivière a refusé l’installation de dispositifs publicitaires 
numériques, ensemble la décision du 15 avril suivant rejetant ses recours gracieux, doivent être 
rejetées ; 


 
Sur les conclusions aux fins d’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 


11. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce qu’une quelconque somme soit mise à la charge de la commune 
de Tourville-la-Rivière, qui n’a pas la qualité de partie perdante dans les présentes instances, au 
titre des frais exposés par la SARL Oxial et non compris dans les dépens ; que, par suite, les 
conclusions présentées à ce titre par cette dernière doivent être rejetées ; 


 
 


D E C I D E : 
 


Article 1er : Les requêtes n° 1501529, n° 1501530 et n° 1501531 de la SARL Oxial sont rejetées. 
 


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la SARL Oxial et à la commune de Tourville-la-
Rivière. 
 


Délibéré après l’audience du 19 septembre 2017, à laquelle siégeaient : 
M. Joecklé, président, 
M. Bertoncini, premier conseiller,  
Mme Aubert, premier conseiller. 
 
Lu en audience publique le 10 octobre 2017. 


 
Le rapporteur, 


 
 
 


T. BERTONCINI 
 


 
 


Le président, 
 
 
 


             J-L. JOECKLÉ  


              Le greffier, 
 
 
 


   V. PEYRISSE 
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     RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
Le Tribunal administratif de Rouen, 
 
                   (4ème chambre), 


 


Code publication : C+ 
 
 
Vu la procédure suivante :  
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés le 10 décembre 2015 et le 1er mars 2016, 


MmeA..., représentée par Me Enard-Bazire, avocate, demande au tribunal, dans le dernier état 
de ses écritures :  


 
1°) d’annuler la décision du maire de la commune de Jumièges du 17 août 2015 


portant non-renouvellement de son contrat de travail ;  
 
2°) d’enjoindre à la commune de Jumièges de régulariser sa situation administrative, 


notamment par la reconstitution de sa carrière et de ses droits à pension ;  
 
3°) de condamner la commune de Jumièges à lui verser la somme de 14 000 euros à 


parfaire, majorée des intérêts au taux légal à compter de la date de réception de sa demande 
préalable, capitalisés ; 


 
4°) de mettre à la charge de la commune de Jumièges une somme de 1 800 euros à 


lui verser en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
La requérante soutient que : 
- sa requête est recevable, car elle a formé une demande préalable et que la 


décision attaquée ne comportait pas la mention des voies et délais de recours ; 
- la décision attaquée a été prise en méconnaissance de l’article 38 du décret 


n° 88-145 du 15 février 1988 ;  
- la décision, qui n’est pas motivée, a été prise pour des motifs étrangers à l’intérêt 
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du service, ce qui est révélé par les délibérations prises le 11 septembre suivant ; 
- l’illégalité de la décision de non renouvellement constitue une faute de nature à 


engager la responsabilité de la commune ; 
- en outre la responsabilité de la commune est engagée du fait de la promesse non-


tenue, car elle a agi dans un sens déterminé en raison de cet engagement ;  
- elle subit un préjudice financier, constitué par le différentiel entre sa 


rémunération et le montant de l’allocation d’aide au retour à l’emploi dont elle 
bénéficie ; 


- elle a subi un préjudice moral, en raison du caractère tardif de la décision. 
 
Par deux mémoires en défense, enregistrés le 22 février 2016 et le 20 mars 2017 la 


commune de Jumièges, représentée par Me Gillet, avocate, conclut, dans le dernier état de ses 
écritures, à titre principal, au rejet de la requête, à titre subsidiaire, à ce que les prétentions de 
la requérante soient ramenées à de plus justes proportions et, à titre accessoire, à ce qu’une 
somme de 1 500 euros soit mise à la charge de la requérante en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
La commune soutient que :  
- sa décision est motivée par le caractère illégal de la situation de la requérante, le 


maire était même en situation de compétence liée ; 
- les délibérations postérieures sont sans influence sur la décision attaquée ; 
- la décision étant légale et le maire étant en situation de compétence liée, la 


responsabilité de la commune ne peut être engagée ;  
- la rupture d’une promesse ne peut être utilement invoquée, dès lors que le maire 


était en situation de compétence liée ; 
- aucune promesse n’a été donnée à la requérante avant qu’elle renouvelle sa 


demande de mise en disponibilité ;  
- sa demande de renouvellement est sans lien avec le renouvellement puisque sa 


disponibilité prenait fin 10 jours avant la fin de son contrat ; 
- les circonstances de l’espèce justifient le non-respect du délai de préavis, qui 


résulte d’ailleurs pour partie du comportement de l’intéressée elle-même. 
 
Vu : 
- la décision attaquée ; 
- les autres pièces du dossier. 
 
Vu :  
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition statutaires relatives à la 


fonction publique territoriale ; 
- le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors 


cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à 
l'intégration ; 


- le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale ; 


- le code général des collectivités territoriales ;  
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 
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Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
- le rapport de Mme Viseur-Ferré ; 
- les conclusions de Mme Jeanmougin, rapporteur public ; 
- les observations de Me Collioupour MmeA... ;  
- et les observations de Me Gillet pour la commune de Jumièges. 
 
 
1. Considérant que MmeA..., agent titulaire de la fonction publique territoriale au 


grade d’assistant socio-éducatif principal de la communauté de communes de Pont-Audemer 
a été placée en position de disponibilité pour convenances personnelles depuis 2012 ; qu’elle 
a été recrutée en qualité d’agent public non-titulaire par la commune de Jumièges, par un 
contrat d’une durée d’un an conclut le 26 août 2014 pour occuper les fonctions de directrice 
de l’accueil de loisirs et périscolaire à compter du 1er septembre 2014 ; que lors du conseil 
municipal du 13 mai 2015, le maire de Jumièges a indiqué que le renouvellement de son 
contrat serait évoqué lors du conseil municipal suivant ; que la requérante a, par un courrier 
du 14 juin 2015, sollicité auprès de la communauté de communes de Pont-Audemer le 
renouvellement de son placement en disponibilité, qui arrivait à échéance le 21 août 2015 ; 
que cette demande a été acceptée le 22 juin 2015 ; que le 3 juillet 2015, le maire de Jumièges 
a informé le conseil municipal que le contrat de Mme A...serait renouvelé pour une durée 
d’un an ; que toutefois, par une décision du 17 août 2015, le maire de Jumièges a informé 
Mme A...qu’il ne renouvelait pas son contrat ; que Mme A...demande l’annulation de cette 
décision ainsi que l’indemnisation du préjudice financier et moral qui en est résulté pour elle ;  
 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation  
 


2. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la décision de non 
renouvellement attaquée a été prise au motif que la requérante étant agent titulaire de la 
fonction publique territoriale placée en position de disponibilité de sa collectivité territoriale 
de rattachement pour convenances personnelles, elle ne pouvait légalement être recrutée en 
qualité d’agent public non-titulaire par une autre collectivité territoriale ; qu’il n’existe 
toutefois aucune disposition législative ou règlementaire interdisant à un agent public titulaire 
en disponibilité d’exercer, dans un cadre contractuel, des fonctions dans une autre collectivité 
publique que celle dont il relève ; que si la commune de Jumièges soutient que ce non-
renouvellement trouve également son origine dans la nécessité que l’emploi occupé par 
Mme A... soit proposé prioritairement à un fonctionnaire eu égard à son caractère permanent, 
il ressort des pièces du dossier que la délibération constatant le caractère permanent de ce 
poste n’a été prise que le 11 septembre 2015, soit postérieurement à la décision attaquée et 
que ce même jour la commune de Jumièges a autorisé le recrutement d’un agent non titulaire 
pour occuper ces fonctions, après avoir constaté l’impossibilité de pourvoir le poste par un 
fonctionnaire titulaire ou stagiaire ; que dès lors la requérante est fondée à soutenir que la 
décision portant refus de renouvellement de son contrat est dépourvue de motif et doit par 
suite être annulée, sans qu’il soit besoin de statuer sur l’ensemble des moyens soulevés ; 
 
 
 
 
 
Sur les conclusions indemnitaires  
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3. Considérant, en premier lieu, que si Mme A...soutient que lors du conseil 
municipal du 13 mai 2015, le maire a indiqué que son contrat serait renouvelé, il ressort du 
compte rendu des débats dudit conseil municipal, rendu public seulement lors du conseil 
suivant s’étant tenu le 3 juillet 2015, que le maire a seulement indiqué que le renouvellement 
de Mme A...serait proposé au conseil municipal ; que dès lors Mme A...ne peut utilement se 
prévaloir, en l’absence de vote du conseil sur ce point, d’une promesse qui lui aurait été 
donnée ; qu’il est constant qu’elle a sollicité le 14 juin 2015, le renouvellement de son 
placement en disponibilité auprès de sa collectivité de rattachement ; que ce n’est que le 
3 juillet 2015 que le conseil municipal de Jumièges a été informé de la décision du maire de 
procéder au renouvellement du contrat de MmeA..., décision sur laquelle il est ensuite 
revenue ; que, dès lors, Mme A...n’établissant pas avoir obtenu de la commune de Jumièges 
des assurances qui n’ont pas été respectées, elle n’est pas fondée à soutenir que la 
responsabilité de la commune serait engagée du fait de promesses non tenues ;  
 


4. Considérant, en second lieu, qu'un agent public qui a été recruté par un contrat 
à durée déterminée ne bénéficie pas d’un droit au renouvellement de son contrat ; que, 
toutefois, l’administration ne peut légalement décider, au terme de son contrat, de ne pas le 
renouveler que pour un motif tiré de l’intérêt du service ; qu’il résulte de ce qui a été dit au 
point 2 ci-dessus, qu’aucun motif tiré de l’intérêt du service ne justifiait légalement la 
décision du maire de Jumièges de ne pas renouveler le contrat de Mme A...; que dès lors en 
prenant la décision attaquée le maire de Jumièges a commis une faute de nature à engager la 
responsabilité de la commune ;  
 


5. Considérant que lorsqu’un agent public sollicite le versement d’une indemnité 
en réparation du préjudice subi du fait de l’illégalité de la décision de ne pas renouveler son 
contrat, il appartient au juge de lui accorder une indemnité versée pour solde de tout compte et 
déterminée en tenant compte notamment de la nature et de la gravité de l’illégalité, de 
l’ancienneté de l’intéressé, de sa rémunération antérieure et des troubles dans ses conditions 
d’existence ; qu’il résulte de l’instruction que MmeA..., qui avait 51 ans au terme de son 
contrat avec la commune de Jumièges, a exercé ses fonctions au sein de la commune pendant 
une durée d’un an et qu’elle percevait un revenu net mensuel d’environ 1 500 euros ; que, 
compte tenu de l’ensemble des circonstances de l’espèce, notamment de la nature et de la 
gravité de l’illégalité commise, mais aussi du statut d’agent titulaire de la requérante, qui 
n’établit pas qu’elle aurait vainement demandé sa réintégration à la communauté de 
communes de Pont Audemer, il sera fait une juste appréciation du préjudice subi par 
Mme A... en l’évaluant à la somme de 2 000 euros, tous préjudices et intérêts compris au jour 
de la présente décision ;  
 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction 
 


6. Considérant que le présent jugement n’implique pas nécessairement qu’il soit 
enjoint à la commune de Jumièges de régulariser la situation administrative de MmeA..., 
notamment par la reconstitution de sa carrière et de ses droits à pension ; que les conclusions 
présentées par la requérante aux fins d’injonction et d’astreinte doivent donc être rejetées ; 
 
 
Sur les conclusions présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative 
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7. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux 
conclusions présentées par Mme A...sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative, en mettant une somme de 1 000 euros à la charge de la 
commune de Jumièges à lui verser ; que dans les circonstances de l’espèce il n’y a pas lieu de 
faire droit aux conclusions de la commune de Jumièges tendant à l’application de ces mêmes 
dispositions. 
 
 


D E C I D E 
 
 


Article 1er : La décision du 17 août 2015, du maire de Jumièges portant non-
renouvellement du contrat de travail de MmeA..., est annulée.  


 
Article 2 : La commune de Jumièges est condamnée à verser une somme de 2 000 


euros à Mme A...pour solde de tout compte.  
 
Article 3 : La commune de Jumièges versera une somme de 1 000 euros à Mme A...en 


application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête de Mme A...est rejeté.  
 
Article 5 : Les conclusions de la commune de Jumièges tendant à l’application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
 


Article 6 : Le présent jugement sera notifié à Mme C...A...et à la commune de 
Jumièges.  
 


Délibéré après l'audience du 10 octobre 2017, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Gaillard, président, 
Mme Viseur-Ferré, premier conseiller, 
Mme Tocut, conseiller,  
 
Lu en audience publique le 7 novembre 2017. 


 
Le rapporteur, 


 
 
 


C. Viseur-Ferré 


 
Le président, 


 
 
 


A. Gaillard 
 


Le greffier, 
 
 


D. Quibel 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Rouen  
 


(4ème chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés les 15 juillet 2015 et 21 décembre 2015, la 


Commune de Sotteville-lès-Rouen, représentée par MeC..., demande au tribunal de : 
 
1°) condamner le centre hospitalier universitaire (CHU) de Rouen à lui verser la somme 


totale de 40.238,83 euros au titre de ses actions subrogatoire et directe correspondant aux salaires 
et charges supportés pour le compte de Mme A...; à titre subsidiaire, de condamner le CHU de 
Rouen à lui verser la somme totale de 32.191,07 euros au même titre après application du taux de 
perte de chance de 80 % ; 


 
2°) mettre à la charge du CHU de Rouen la somme de 3.000 euros au titre de l’article      


L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
3°) condamner le CHU de Rouen aux dépens ; 
 
4°) déclarer le jugement à intervenir opposable à la CNP Assurances, assureur du CHU 


de Rouen. 
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La Commune de Sotteville-lès-Rouen soutient que : 
 
-  la responsabilité du CHU de Rouen est engagée sur le fondement des dispositions 


de l’article L. 1142-1 I alinéa 2 du code de la santé publique en raison de l’infection nosocomiale 
contractée en son sein par MmeA..., ainsi que l’a précédemment jugé le tribunal administratif de 
Rouen par jugements des 20 avril et 20 octobre 2011, fixant par ailleurs le taux de perte de 
chance à 80 % ; 


-  en sa qualité d’employeur de la patiente, en arrêt de longue maladie puis de 
longue durée jusqu’au 12 mai 2007 et placée, le 13 août 2008, en retraite pour invalidité à la 
suite de cette infection, elle est ainsi fondée à obtenir le remboursement des traitements versés 
dans le cadre d’une action subrogatoire en application des dispositions de l’article 29.2° de la loi 
du 5 juillet 1985 et de l’article 1er de l’ordonnance du 7 janvier 1959, les experts ayant fixé la 
date de consolidation de l’état de santé de Mme A...au 21 septembre 2005, l’intéressée étant en 
incapacité temporaire de travail (ITT) totale jusqu’à cette date, soit une créance égale : à 
3.103,50 euros au titre des salaires maintenus jusqu’au 21 septembre 2005, soit 2.482,80 euros 
après application du taux de perte de chance, à 4.880,25 euros au titre des traitements maintenus 
jusqu’à la date de mise à la retraite soit 3.904,20 euros après application du taux de perte de 
chance ; dans le cadre d’une action directe, elle est également fondée à demander le 
remboursement des charges patronales versées du 24 août 2003 au 21 septembre 2005, 
conformément aux dispositions de l’article 32 de la loi du 5 juillet 1985, soit la somme de 
17.822,46 euros : 14.257,97 euros après application du taux de perte de chance, ainsi que le 
remboursement des charges patronales du 22 septembre 2005 au 31 août 2008, soit la somme de 
14.432,62 euros : 11.546,10 euros après application du taux de perte de chance ; 


- l’autorité de la chose jugée ne saurait lui être opposée, faute pour le tribunal de s’être 
prononcé sur ses demandes lors de deux précédentes instances ; 


- son action n’est par ailleurs pas prescrite, la date de consolidation ayant été fixée au 22 
septembre 2005 par les experts désignés par la commission régionale de conciliation et 
d’indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections 
nosocomiales (CRCI) et une telle date ayant été retenue par le tribunal dans son jugement du 20 
avril 2011. 


 
 
Par des mémoires en défense, enregistrés les 13 novembre 2015 et 7 décembre 2016, le 


centre hospitalier universitaire (CHU) de Rouen, représenté par la SCP Emo, Hébert & associés,  
conclut au rejet de la requête ; à titre subsidiaire, à ce que les sommes allouées soient ramenées à 
de plus justes proportions et à la condamnation de la commune de Sotteville-lès-Rouen au 
paiement de la somme de 1.500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Le CHU de Rouen soutient que : 
 
- l’action de la commune de Sotteville-lès-Rouen se heurte à l’autorité de la chose 


jugée, la requérante ayant été appelée dans la cause dans le cadre des procédures initiées par la 
caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) et l’Office national d’indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales (ONIAM) qui ont donné lieu 
aux jugements en date des 20 avril et 20 octobre 2011 ; 


- l’action est par ailleurs prescrite, l’article L. 1142-28 du code de la santé publique 
disposant que le délai est de dix ans et la date de consolidation devant être fixée, au cas d’espèce, 
au mois d’octobre 2004, date d’arrêt des soins ; 


- l’action est enfin mal fondée, la somme due en application des articles 29 et 32 de la 
loi du 5 juillet 1985 n’excédant pas celle de la période d’ITT, soit en l’espèce celle allant du 
13 janvier 2004 au 21 septembre 2005 au vu de l’avis de la CRCI, de sorte que la créance ne peut 
excéder la somme de 14.377,87 euros. 
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Vu  les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de la santé publique ; 
- l’ordonnance n° 59-76 du 7 janvier 1959 ; 
- la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Jayer, 
- les conclusions de Mme Jeanmougin, rapporteur public, 
- et les observations de MeD..., représentant la commune de Sotteville-lès-Rouen, et de 


MeB..., représentant le CHU de Rouen. 
 
 
Sur la demande d’opposabilité du jugement :  
 
1. Considérant qu’il résulte de l’instruction que l’assureur du CHU de Rouen, la société 


CNP Assurances, a été régulièrement appelé à présenter ses observations dans le cadre du 
présent litige ; que, par suite, le présent jugement est opposable de ce seul fait à cet assureur ; 


 
 
Sur les conclusions indemnitaires de la commune de Sotteville-lès-Rouen :  
 
2. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 1er  de l’ordonnance du 7 janvier 


1959 relative aux actions en réparation civile de l’Etat et de certaines autres personnes 
publiques : « I- Lorsque le décès, l'infirmité ou la maladie d'un agent de l'Etat est imputable à un 
tiers, l'Etat dispose de plein droit contre ce tiers, par subrogation aux droits de la victime ou de 
ses ayants droit, d'une action en remboursement de toutes les prestations versées ou maintenues 
à la victime ou à ses ayants droit à la suite du décès, de l'infirmité ou de la maladie. / II. - Cette 
action concerne notamment :/ Le traitement ou la solde et les indemnités accessoires pendant la 
période d'interruption du service ; (…) » ; qu’aux termes de l’article 3 de la même ordonnance : 
« Lorsque la victime ou ses ayants droit engagent une action contre le tiers responsable, ils 
doivent appeler en déclaration de jugement commun la personne publique intéressée et indiquer 
la qualité qui leur ouvre droit aux prestations de celle-ci à peine de nullité du jugement fixant 
l'indemnité. A défaut de cette indication, la nullité du jugement sur le fond pourra être demandée 
par toute personne intéressée pendant deux ans à compter de la date à partir de laquelle ledit 
jugement est devenu définitif. (…) » ; qu’aux termes de l’article 7 de ladite ordonnance : « Les 
dispositions de la présente ordonnance sont applicables aux recours exercés par :/ 1° Les 
collectivités locales ; /2° Les établissements publics à caractère administratif (…) » ;  


 
3. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article 32 de la loi du 5 juillet 1985 :    


« Les employeurs sont admis à poursuivre directement contre le responsable des dommages ou 
son assureur le remboursement des charges patronales afférentes aux rémunérations maintenues 
ou versées à la victime pendant la période d'indisponibilité de celle-ci. Ces dispositions sont 
applicables à l'Etat par dérogation aux dispositions de l'article 2 de l'ordonnance n° 59-76 du 
7 janvier 1959 précitée » ; 
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4. Considérant que, saisi par la CPAM de Rouen puis par l’ONIAM, subrogés dans les 
droits de Mme A...victime d’une infection nosocomiale contractée à l’occasion d’une 
hospitalisation au sein du CHU de Rouen, le 13 août 2003, le tribunal administratif de Rouen, 
par jugements définitifs des 20 avril et 20 octobre 2011, a condamné cet établissement public de 
santé à verser à la CPAM de Rouen et à l’ONIAM, respectivement, 80 % du montant des 
débours avancés par la caisse et 80 % de l’indemnité allouée à Mme A...par l’ONIAM en 
application des dispositions de l’article L. 1142-15 du code de santé publique ; qu’à l’occasion 
de chacune de ces instances, le tribunal a mis en cause la commune de Sotteville-lès-Rouen en sa 
qualité d’employeur de MmeA..., conformément aux dispositions susvisées de l’ordonnance du 
7 janvier 1959 ; que cette dernière n’a pas présenté de conclusions avant la clôture de 
l’instruction ; 


 
5. Considérant qu’en statuant ainsi, après avoir régulièrement mis en cause la commune 


de Sotteville-lès-Rouen, le tribunal, eu égard au lien établi entre les droits de la victime et ceux 
de la collectivité qui l’a employée, a statué sur les droits des requérants et des mis en cause, de 
sorte que les droits en tant qu’employeur de la victime de la commune de Sotteville-lès-Rouen 
sont donc supposés avoir été examinés par ces jugements, quand bien même cette dernière s’est-
elle  abstenue de demander le remboursement des traitements et charges patronales exposés au 
bénéfice de MmeA... ; que, par suite, eu égard à l’identité de parties, de cause et d’objet, 
l’autorité de chose jugée qui s’attache aux jugements devenus définitifs fait obstacle à l’examen 
de la demande d’indemnisation présentée par la commune de Sotteville-lès-Rouen dans la 
présente requête, tant en qualité de subrogée dans les droits de la victime s’agissant des 
traitements versés, que dans le cadre d’une action directe en ce qui concerne les charges 
patronales afférentes auxdits traitements ; qu’ainsi, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur 
l’exception de prescription soulevée par le défendeur, la demande de cette dernière ne peut 
qu’être rejetée ;  


 
 
Sur les dépens : 
 
6. Considérant que le présent litige n’a donné lieu à aucune des mesures ou des frais 


mentionnés à l’article R. 761-1 du code de justice administrative ; que les conclusions présentées 
par la commune de Sotteville-lès-Rouen, tendant à la condamnation du CHU de Rouen aux 
dépens, doivent par suite être rejetées ; 


 
  
Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
  
7. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que le CHU de Rouen qui n’est pas, dans la présente instance, la 
partie perdante, soit condamné à verser à la commune de Sotteville-lès-Rouen la somme qu’elle 
demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; que, dans les 
circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la charge de la commune de Sotteville-lès-Rouen 
le paiement de la somme de 1.000 euros au titre desdits frais ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : La requête de la commune de Sotteville-lès-Rouen est rejetée. 
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Article 2 : La commune de Sotteville-lès-Rouen versera au CHU de Rouen une somme de   
1.000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 


Article 3 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 


Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la commune de Sotteville-lès-Rouen, au CHU de 
Rouen et à la société CNP Assurances. 


  
  


Délibéré après l’audience du 14 novembre 2017, à laquelle siégeaient : 
  
Mme. Gaillard, président, 
Mme Jayer, premier conseiller,  
Mme Tocut, conseiller,  
  
Lu en audience publique le 5 décembre 2017. 
  


   
Le rapporteur, 


  
  
  


  MD. JAYER 


  
Le président, 


  
  
  


  A. GAILLARD 
  


Le greffier, 
 
 
 


  C. LABROUSSE 
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Mme F...A...C..., 
ép. D... 
___________ 
 
M. Patrick Minne 
Juge des référés 
___________ 
 
Ordonnance du 30 août 2017 
___________ 


 
 
 
 
 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Rouen 
 


Le juge des référés, 
 


54-01-02 
54-03-015 
60-02-03-02 
C+ 
 


 
 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 6 juin 2017, et un mémoire, enregistré le 28 juillet 2017, 


Mme F...A...C..., épouseD..., représenté par la SELARL Pasquier – Picchiottino – Alouani, 
demande au juge des référés : 


 
1°) de condamner le centre hospitalier (CH) du Belvédère à lui verser une provision de 


50 000 euros en réparation des préjudices résultant du suivi inadapté de sa première grossesse au 
cours de l’année 2014 ; 


 
2°) de mettre à la charge du CH du Belvédère la somme de 2 500 euros au titre du 


deuxième alinéa de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique. 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 12 juillet 2017, le CH du Belvédère, représenté 


par la SCP Emo Hébert & associés, conclut au rejet de la requête. 
 
Vu : 
- la décision du 1er décembre 2016 par laquelle le président du tribunal a désigné 


M. Minne, vice-président, pour statuer sur les demandes de référés ; 
- les autres pièces du dossier. 
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Vu : 
- le code de la santé publique ; 
- le code de la sécurité sociale ; 
- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article R. 541-1 du code de justice administrative : 


« Le juge des référés peut, même en l’absence d’une demande au fond, accorder une provision 
au créancier qui l’a saisi lorsque l’existence de l’obligation n’est pas sérieusement 
contestable. (…) » ; qu’aux termes du second alinéa de l’article R. 421-1 du même code, dans sa 
rédaction issue du décret du 2 novembre 2016 portant modification du code de justice 
administrative (partie réglementaire) : « Lorsque la requête tend au paiement d’une somme 
d’argent, elle n’est recevable qu’après l’intervention de la décision prise par l’administration 
sur une demande préalablement formée devant elle » ; 


 
2. Considérant que s’il résulte des termes de l’article R. 541-1 du code de justice 


administrative que l’office du juge des référés peut s’exercer en l’absence d’une demande au 
fond, l’article R. 421-1 du même code impose au requérant, depuis le 1er janvier 2017, de 
rechercher, avant toute saisine du juge, la position de l’administration sur sa demande tendant au 
versement d’une somme d’argent ; que l’existence d’une procédure obligatoire de liaison du 
contentieux indemnitaire fait désormais obstacle à ce que l’auteur d’une demande de provision 
saisisse directement le juge administratif, y compris le juge statuant en référé ; que, toutefois, ce 
dernier peut être saisi dès lors qu’une des parties a engagé la procédure de réclamation 
indemnitaire préalable, sans attendre que celle-ci soit parvenue à son terme ; 


 
3. Considérant qu’il résulte de l’instruction, et n’est pas contesté en réplique, que 


Mme A... C...n’a saisi le CH du Belvédère d’aucune demande indemnitaire ; que, par suite, la fin 
de non-recevoir tirée de l’absence de liaison du contentieux opposée par cet établissement public 
de santé doit être accueillie ; 


 
4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que Mme A...C...n’est pas recevable à 


demander la condamnation du CH du Belvédère à lui verser une provision en réparation des 
préjudices résultant de la prise en charge de sa première grossesse s’étant conclue par 
l’accouchement d’un enfant sans vie le 27 octobre 2014 ; que, par voie de conséquence, ses 
conclusions présentées au titre du deuxième alinéa de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 
relative à l’aide juridique doivent être rejetées ; 


 
 


ORDONNE : 
 
 
 
 


Article 1er : La requête de Mme A...C...est rejetée. 
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Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à Mme F...A...C..., épouseD..., au centre 


hospitalier du Belvédère et à la caisse primaire d'assurance maladie de Rouen-Elbeuf-Dieppe-
Seine-Maritime. 


 
 
Fait à Rouen, le 30 août 2017. 


 
 


Le juge des référés, 
 
 
 
 
 


P. Minne 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Rouen  
 


(1ère chambre) 
 


 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 24 novembre 2015, M. X , représenté par Me Eude, 


demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision du 6 juillet 2011 par laquelle le directeur du centre hospitalier 


intercommunal (CHI) Eure-Seine a décidé du non renouvellement de son contrat à durée 
déterminée ; 


2°) de requalifier en conséquence la décision de non renouvellement en licenciement 
injustifié ; 


3°) de condamner le CHI Eure-Seine à lui payer les sommes de 403,77 euros à titre 
d’indemnité de préavis, de 40,37 euros à titre de congés payés sur préavis, de 958,94 euros à titre 
de rappel de salaires du 13 au 31 juillet 2011 et de 3 000 euros à titre de dommages-intérêts pour 
le préjudice subi ; 


4°) de mettre à la charge du CHI Eure-Seine le paiement d’une somme de 1 500 euros 
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
-------------------------------------- 
 
Vu  les autres pièces du dossier. 
 
Vu le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
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Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Jayer, 
- les conclusions de M. Tar, rapporteur public, 
- et les observations de Me Baron, représentant le CHI Eure-Seine. 
 
Sur la recevabilité du recours : 
 


1. Considérant qu’aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative 
alors en vigueur : « Sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par 
voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou 
de la publication de la décision attaquée. » et qu’en application des dispositions de l’article       
R. 421-5 du code de justice administrative : « Les délais de recours contre une décision 
administrative ne sont opposables qu’à la condition d’avoir été mentionnés, ainsi que les voies 
de recours, dans la notification de la décision. » ; qu'il résulte de ces dispositions que cette 
notification doit, s'agissant des voies de recours, mentionner, le cas échéant, l'existence d'un 
recours administratif préalable obligatoire ainsi que l'autorité devant laquelle il doit être porté ou, 
dans l'hypothèse d'un recours contentieux direct, indiquer si celui-ci doit être formé auprès de la 
juridiction administrative de droit commun ou devant une juridiction spécialisée et, dans ce 
dernier cas, préciser laquelle mais que lorsque la notification ne comporte pas les mentions 
requises, ce délai n’est pas opposable ;  


 


2. Considérant toutefois que le principe de sécurité juridique, qui implique que ne 
puissent être remises en cause sans condition de délai des situations consolidées par l'effet du 
temps, fait obstacle à ce que puisse être contestée indéfiniment une décision administrative 
individuelle qui a été notifiée à son destinataire, ou dont il est établi, à défaut d'une telle 
notification, que celui-ci a eu connaissance ; qu’en une telle hypothèse, si le non-respect de 
l'obligation d'informer l'intéressé sur les voies et les délais de recours, ou l'absence de preuve 
qu'une telle information a bien été fournie, ne permet pas que lui soient opposés les délais de 
recours fixés par le code de justice administrative, le destinataire de la décision ne peut exercer 
de recours juridictionnel au-delà d’un délai raisonnable ; qu’en règle générale et sauf 
circonstances particulières dont se prévaudrait le requérant, ce délai ne saurait, sous réserve de 
l’exercice de recours administratifs pour lesquels les textes prévoient des délais particuliers, 
excéder un an à compter de la date à laquelle une décision expresse lui a été notifiée ou de la 
date à laquelle il est établi qu’il en a eu connaissance ;  


 


3. Considérant que la règle énoncée ci-dessus, qui a pour seul objet de borner dans le 
temps les conséquences de la sanction attachée au défaut de mention des voies et délais de 
recours, ne porte pas atteinte à la substance du droit au recours, mais tend seulement à éviter que 
son exercice, au-delà d’un délai raisonnable, ne mette en péril la stabilité des situations 
juridiques et la bonne administration de la justice, en exposant les défendeurs potentiels à des 
recours excessivement tardifs ; qu’il appartient dès lors au juge administratif d’en faire 
application au litige dont il est saisi, quelle que soit la date des faits qui lui ont donné naissance ; 


 


4. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier et de ses propres déclarations, que        
M. X  a reçu notification par courrier du 6 juillet 2011 de la décision de non-renouvellement de 
son contrat dont le terme a été fixé au 12 juillet suivant ; que, par courriers des 9 juillet et 19 
septembre suivant, le requérant, reçu en entretien le 20 juillet, en a demandé le motif ; qu’il a, 
ensuite, saisi le conseil de Prud’Hommes d’Evreux lequel s’est déclaré incompétent pour 
connaitre de ses demandes, par jugement du 5 mars 2013 notifié le 13 suivant ; que s’il ne ressort 
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pas des pièces du dossier que la notification de la décision litigieuse du 6 juillet 2011 comportait 
la mention des voies et délais de recours, conformément aux dispositions de l’article R. 421-5 du 
code de justice administrative, et si, par suite, le délai de deux mois fixé par l’article R. 421-1 du 
même code ne lui était pas opposable, il résulte de ce qui précède que le recours dont M. X  a 
saisi le tribunal administratif de Rouen plus de quatre ans après la notification de la décision 
contestée et plus de deux ans après la notification du jugement du conseil de Prud’Hommes 
d’Evreux excède le délai raisonnable durant lequel il pouvait être exercé ; que ses conclusions à 
fin d’annulation, de requalification et de condamnation au paiement de salaires, indemnités et 
dommages-intérêts pour rupture abusive doivent, en conséquence, être rejetées comme tardives ;  


 
 
 
 
 
Sur les frais exposés et non compris dans les dépens :  
 
5. Considérant, d’une part, que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de CHI Eure-Seine, qui n’est pas 
partie perdante dans la présente instance, la somme que demande M. X  au titre des frais exposés 
et non compris dans les dépens ; 


 
6. Considérant, d’autre part, qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de 


mettre à la charge de M. X  une somme au titre des frais exposés par le CHI Eure-Seine et non 
compris dans les dépens ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : La requête de M. X   est rejetée. 
  


Article 2 : Les conclusions du CHI Eure-Seine tendant à l’application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


  
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. X  et au CHI Eure-Seine. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


  


  


Le tribunal administratif d’Amiens 


(4ème chambre) 


 


 


  
Vu la procédure suivante : 
  
I. Par une requête, enregistrée sous le numéro 1500939, le 17 mars 2015, la société X, représentée par 


Me Gabyzon, demande au tribunal : 
  
1°) d’annuler la décision du 11 août 2014 de l’inspectrice du travail de l’Oise lui refusant l’autorisation 


de licencier M. Y, ensemble la décision implicite de rejet de son recours hiérarchique prise par le ministre du 
travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social ; 


  
2°) d’autoriser le licenciement de M. Y ; 
  
3°) de condamner l’Etat à lui verser la somme de 2 000 euros en application des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
(……) 
  
La requête et les pièces produites dans le cadre de la présente instance ont été communiquées à M. Y et 


au ministre du travail, qui en dépit des mises en demeure qui leur ont été adressées le 21 décembre 2016, n’ont 
pas produit d’observation.  


  
Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du code de justice 


administrative, de ce que le jugement était susceptible d’être fondé sur un moyen relevé d’office tiré de 
l’irrecevabilité des conclusions tendant à ce que le tribunal autorise lui-même le licenciement de M. Y dès lors 
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qu’il n'appartient pas à la juridiction administrative dans le cadre d'un recours pour excès de pouvoir de 
substituer sa décision à celle de l'autorité administrative.  


  
Par ordonnance du 26 avril 2017, la clôture d'instruction a été fixée au 29 mai 2017.  
  
Un mémoire présenté pour la société X a été enregistré le 18 octobre 2017. 
  
  
II. Par une requête enregistrée sous le numéro 1501552, le 12 mai 2015, M. Y, représenté par Me Vial, 


demande au tribunal : 
  
1°) d’annuler la décision du 13 mars 2015 par laquelle le ministre du travail, de l'emploi, de la 


formation professionnelle et du dialogue social a retiré sa décision implicite de rejet du recours hiérarchique 
formé par la société X à l’encontre de la décision du 11 août 2014 de l’inspectrice du travail de l’Oise refusant 
d’autoriser son licenciement et a autorisé ce dernier  ; 


  
2°) d’enjoindre à la société X de le réintégrer ; 
  
3°) de condamner l’Etat à lui verser la somme de 3 000 euros en application des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
(…..) 
  
Par un mémoire en défense, enregistré le 17 juillet 2015, la société X conclut au rejet de la requête et à 


ce que la somme de 3 000 euros soit mise à la charge de M. Y en application des dispositions de l’article L. 
761-1 du code de justice administrative. 


  
Elle fait valoir que les moyens soulevés par M. Y ne sont pas fondés. 
  
La requête, les mémoires et les pièces produits dans le cadre de la présente instance ont été 


communiqués au ministre du travail, qui en dépit de la mise en demeure qui lui a été adressée le 20 février 
2017, n’a pas produit d’observation. 


  
Les parties ont été informées, en application des dispositions de l’article R. 611-7 du code de justice 


administrative, de ce que le jugement était susceptible d’être fondé sur un moyen relevé d’office tiré de 
l’irrecevabilité des conclusions tendant à ce que le tribunal enjoigne à la société X de réintégrer M. Y, dès lors 
que les dispositions de l'article L. 911-1 du code de justice administrative n'autorisent pas le juge administratif à 
adresser des injonctions à l'encontre de personnes privées autres que celles chargées de la gestion d'un service 
public. 


  
M. Y a produit un mémoire enregistré le 17 janvier 2017. 
  
Par ordonnance du 26 avril 2017, la clôture d'instruction a été fixée au 29 mai 2017.  
  
Un mémoire présenté pour la société X a été enregistré le 18 octobre 2017. 
  
  
Vu : 
- les autres pièces du dossier. 
  
Vu : 
- le code du travail ; 
- le décret n° 2016-1481 du 2 novembre 2016 ; 
- le code de justice administrative. 
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Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Pierre, 
- les conclusions de M. Thérain, rapporteur public, 
- et les observations de Me Sarazin, représentant la société X et de Me Vial, représentant M. Y. 
  


  


1.               Considérant que M. Y était employé par la société X depuis le mois d’avril 1999 et exerçait 
depuis le mois de novembre 2004 les fonctions de chargé de clientèle ; que M. Y étant membre suppléant du 
comité d’établissement et délégué du personnel suppléant, la société X a sollicité le 13 juin 2014 l’autorisation 
de le licencier pour motif disciplinaire auprès  de l’inspectrice du travail de l’Oise ; que la société X fondait 
cette demande sur trois griefs tirés, d’une part, de l’envoi d’un courriel jugé raciste depuis la messagerie 
professionnelle de l’intéressé le 5 avril 2014 dont un salarié de ses clients avait été destinataire et s’en était 
plaint auprès d’elle, d’autre part, d’avoir utilisé au moins à cinq reprises sa messagerie professionnelle pour 
l’envoi de courriels au contenu inapproprié et, enfin, de faire un usage abusif de sa messagerie professionnelle à 
des fins personnelles ;  que, toutefois, par une décision du 11 août 2014, l’inspectrice du travail de l’Oise a 
refusé cette autorisation au motif que les faits reprochés étaient insuffisamment graves pour justifier le 
licenciement demandé ; que, la société X a alors saisi le 26 septembre 2014 d’un recours hiérarchique, le 
ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social ; qu’une décision implicite 
de rejet est née du silence gardé par le ministre ; que, toutefois, celui-ci a retiré cette décision implicite le 13 
mars 2015 et a autorisé le licenciement de M. Y ; que, par la requête enregistrée sous le numéro 1500939, la 
société X demande l’annulation de la décision de l’inspectrice du travail de l’Oise du 11 août 2014, ensemble la 
décision implicite de rejet de son recours hiérarchique ; que, par la requête enregistrée sous le numéro 1501552, 
M. Y demande l’annulation de la décision 13 mars 2015 par laquelle le ministre du travail, de l'emploi, de la 
formation professionnelle et du dialogue social a autorisé son licenciement ;  


  
Sur la jonction : 
  


2.               Considérant que les requêtes susvisées n°1500939 et 1501552, présentées pour la société X 
et pour M. Y présentent à juger des questions semblables et ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il y 
a lieu de les joindre pour y statuer par un seul jugement ; 


  
Sur la recevabilité des conclusions accessoires présentées par la société X et par M. Y : 
  


3.               Considérant, d’une part, qu’il n’appartient pas à la juridiction administrative dans le cadre 
d’un recours pour excès de pouvoir de substituer sa décision à celle de l’autorité administrative ; que dès lors 
les conclusions présentées par la société X et tendant à ce que le tribunal autorise lui-même le licenciement de 
M. Y sont irrecevables ; 


4.               Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice 
administrative : « Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un 
organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens 
déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette mesure assortie, 
le cas échéant, d'un délai d'exécution » ;  


5.                 Considérant que les dispositions précitées de l’article L. 911-1 du code de justice 
administrative n’autorisent pas le juge administratif à adresser des injonctions à l’encontre de personnes privées 
autres que celles chargées de la gestion d'un service public ; que, par suite, les conclusions de M. Y tendant à ce 
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qu’il soit enjoint à la société X de le réintégrer dans son emploi ne peuvent qu’être rejetées comme 
irrecevables ; 


  
Sur le défaut de présentation par télérecours du mémoire du 17 janvier 2017 : 
  


6.               Considérant qu’aux termes de l’article R. 414-1 du code de justice administrative : « (…) 
Lorsqu'elle est présentée par un avocat, un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, une personne 
morale de droit public autre qu'une commune de moins de 3 500 habitants ou un organisme de droit privé 
chargé de la gestion permanente d'un service public, la requête doit, à peine d'irrecevabilité, être adressée à la 
juridiction par voie électronique au moyen d'une application informatique dédiée accessible par le réseau 
internet. La même obligation est applicable aux autres mémoires du requérant (…) » ; qu’aux termes de l’article 
10 du décret du 2 novembre 2016 relatif à l'utilisation des téléprocédures devant le Conseil d'Etat, les cours 
administratives d'appel et les tribunaux administratifs : « Pour les instances en cours, les dispositions du 1° et 
du 3° de l'article 3 et celles du 1° de l'article 5 s'appliquent aux mémoires et pièces produits à compter du 1er 
janvier 2017. » ; 


7.               Considérant que le mémoire présenté pour M. Y le 17 janvier 2017, qui a été produit par un 
avocat, a été adressé au tribunal sans qu’il soit recouru, en application de l’article R. 414-1 du code de justice 
administrative, à l’application informatique dédiée ; que, ce mémoire n’ayant pas été régularisé malgré 
l’invitation adressée en ce sens à l’intéressé, il doit, par suite, être écarté des débats ; 


  
Sur les conclusions à fin d’annulation de la décision du ministre du travail, de l'emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social du 13 mars 2015 : 


  


8.               Considérant, en premier lieu, que le salarié a droit, même au temps et au lieu du travail, au 
respect de l'intimité de sa vie privée et notamment au secret de sa correspondance ; que les correspondances 
adressées ou reçues par le salarié sur le lieu de son travail sont présumées avoir un caractère professionnel, en 
sorte que l'employeur est en droit de les ouvrir en dehors de la présence de l'intéressé, sauf si elles sont 
identifiées comme étant personnelles ; qu’à cet égard, si l'employeur peut toujours consulter de tels fichiers, il 
ne peut les utiliser pour sanctionner le salarié s'ils s'avèrent relever de sa vie privée ; qu’en conséquence, 
l’autorité administrative saisie d’une demande d’autorisation de licenciement ne peut se fonder, sous le contrôle 
du juge administratif, sur des pièces recueillies en méconnaissance de ces principes ; 


9.               Considérant, d’une part, qu’il ressort des pièces du dossier que la société X a été 
destinataire d’un courriel, le 7 avril 2014, émanant d’un responsable d’approvisionnement de la société 
Unilever, par lequel cette société se plaignait du courriel reçu par un de ses salariés le 5 avril 2014 après son 
émission le même jour par M. Y, salarié de la société X ; que ce courriel avait pour titre « Un peu d'Histoire de 
Eudes, Charles Martel et Charlemagne ... » ; que le courriel litigieux était joint par la société Unilever ; 
qu’ainsi, la société X, qui a obtenu le courriel adressé par M. Y le 5 avril 2014 par l’intermédiaire d’un de ses 
destinataires et alors que ce courriel avait fait l’objet d’un signalement par un de ses fournisseurs dans le cadre 
de leur relations commerciales, pouvait valablement produire ce courriel dans le cadre de la procédure 
disciplinaire engagée à l’encontre de M. Y ;  


10.           Considérant, d’autre part, qu’il était loisible à la société X de produire dans le cadre de la 
procédure disciplinaire le journal des évènements de la messagerie professionnelle de M. Y, qui fait apparaître 
les courriels émis par celui-ci, leur date et heure d’émission et leur objet afin d’établir un éventuel usage abusif 
de sa messagerie professionnelle, dès lors qu’il ne ressort pas des pièces du dossier qu’à cette occasion, 
l’employeur aurait pris connaissance du contenu desdits courriels et notamment de ceux identifiés comme 
personnels par M. Y ; 
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11.           Considérant, en revanche, qu’il ressort également des pièces du dossier qu’à la suite du 
courriel adressé par la société Unilever le 7 avril 2014, la société X a consulté, hors la présence de l’intéressé et 
sans que celui-ci ne soit appelé, sa messagerie professionnelle ; qu’à cette occasion, la société X a identifié cinq 
courriels au contenu jugé inapproprié sur lesquels elle s’est fondée dans le cadre de la procédure disciplinaire 
engagée à l’encontre de M. Y ; que, si la société X pouvait consulter ces courriels qui n’avaient pas été 
identifiés comme personnels par M. Y, elle ne pouvait toutefois pas s’en prévaloir dans le cadre de la procédure 
disciplinaire dès lors que ceux-ci étaient purement personnels, malgré leur émission depuis la messagerie 
professionnelle de l’intéressé ; que, par suite, il appartenait au ministre d’écarter ces pièces du dossier de M. Y ; 
qu’en s’en abstenant, le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social a 
entaché d’illégalité le motif de sa décision tiré de ce que le deuxième grief exposé par la société X, consistant 
en l’envoi de plusieurs courriels au contenu jugé inapproprié, était fautif ; qu’il ne ressort pas des pièces du 
dossier, et alors que le ministre précise dans la décision attaquée que « les faits fautifs établis, pris ensemble, 
sont dans les circonstances de l'espèce, d'une gravité suffisante pour justifier le licenciement de monsieur Y », 
que ledit ministre aurait pris la même décision en l’absence de ce motif ; que, par suite M. Y est fondé à 
demander l’annulation de la décision du 13 mars 2015 par laquelle le ministre du travail, de l'emploi, de la 
formation professionnelle et du dialogue social a autorisé son licenciement ; 


12.           Considérant, en deuxième lieu, qu’en vertu des dispositions du code du travail, les salariés 
légalement investis de fonctions représentatives bénéficient, dans l’intérêt de l’ensemble des salariés qu’ils 
représentent, d’une protection exceptionnelle ; que, lorsque le licenciement d’un de ces salariés est envisagé, ce 
licenciement ne doit pas être en rapport avec les fonctions représentatives normalement exercées ou 
l’appartenance syndicale de l’intéressé ; que, dans le cas où la demande de licenciement est motivée par un 
comportement fautif, il appartient à l’inspecteur du travail, et le cas échéant au ministre, de rechercher, sous le 
contrôle du juge de l’excès de pouvoir, si les faits reprochés au salarié sont d’une gravité suffisante pour 
justifier son licenciement, compte tenu de l’ensemble des règles applicables au contrat de travail de l’intéressé 
et des exigences propres à l’exécution normale du mandat dont il est investi ; 


13.           Considérant qu’ainsi qu’il a été dit, la société X reproche à M. Y d’avoir adressé, le 5 avril 
2014, un courriel polémique à connotation xénophobe depuis sa messagerie professionnelle dont l’un des 
destinataires a été de manière involontaire un responsable d’approvisionnement de la société Unilever ; que ces 
faits, dont la matérialité n’est d’ailleurs pas contestée par M. Y, sont établis par les pièces du dossier et 
notamment par le contenu du courriel en cause ; que, par ailleurs, la société X reproche également à M. Y 
d’avoir entre les mois d’octobre et décembre 2013 envoyé depuis sa messagerie professionnelle cinq autres 
messages de même nature ; que, toutefois, ainsi qu’il a été dit au point 11, ces messages, qui ont un caractère 
purement privé dans leur origine et leur destination, bien qu’envoyés depuis la messagerie professionnelle de 
l’intéressé, ne pouvaient être utilisés dans le cadre de la procédure disciplinaire engagée contre M. Y ; qu’enfin, 
la société X reproche à M. Y d’avoir utilisé sa messagerie professionnelle à des fins privées ce dont atteste le 
journal des évènements de ladite messagerie produit par la société X qui établit l’envoi de nombreux messages 
dont l’objet établit leur caractère purement personnel ; 


14.           Considérant que les faits ainsi reprochés, constitués par l’envoi par M. Y, d’un message au 
contenu polémique allégué par la société X, à un salarié d’un client de l’employeur et ce à partir de sa 
messagerie professionnelle dont l’adresse permettait d’identifier la société Office dépot BS et un usage 
important à des fins privées de la messagerie professionnelle, qui excède la tolérance dont doivent bénéficier les 
salariés pour un tel usage, sont fautifs ;  


15.           Considérant, toutefois, que l’usage à des fins privées de la messagerie professionnelle mise à 
la disposition du salarié, alors même que le nombre de messages en cause dépasse la tolérance permise pour un 
tel usage, n’est pas suffisamment grave pour justifier à lui-seul le licenciement de l’intéressé ; que, s’agissant de 
l’envoi du courriel litigieux du 5 avril 2014 à un fournisseur de la société X, ce fait isolé, bien que fautif, n’est, 
en l’absence d’antécédents disciplinaires et alors que le préjudice pour l’employeur est resté limité au courriel 
adressé en retour par la société Unilever, pas d’une gravité suffisante pour justifier le licenciement de 
l’intéressé ; que, par suite, M. Y est fondé à demander l’annulation de la décision du ministre autorisant son 
licenciement ; 
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16.           Considérant, en troisième lieu, que les attestations produites, qui ne font état que des plaintes 
qu’auraient formulées M. Y à l’encontre de son employeur sans relater aucun fait précis, n’établissent pas de 
discrimination syndicale ; que, par ailleurs, si M. Y soutient que le contexte social tendu de l’entreprise, qui 
connait des difficultés économiques, aurait amené la société X à souhaiter se séparer de lui, cette allégation 
n’est étayée par aucune des pièces du dossier ; qu’ainsi, il ne ressort pas des pièces du dossier que la demande 
d’autorisation de licenciement serait en lien avec les mandats de l’intéressé ;  


  
Sur les conclusions à fin d’annulation à fin d’annulation de la décision de l’inspectrice du travail du 11 août 
2014 :  
  


17.           Considérant, d’une part, que l’inspectrice du travail, à qui il appartenait de prendre en compte 
l’ensemble des éléments pertinents pour apprécier le comportement de l’intéressé, pouvait retenir dans sa 
décision les circonstances que ce dernier n’avait pas eu d’intention de nuire à son employeur, dès lors que 
l’envoi du message en cause à un des fournisseurs de la société avait été involontaire et que les relations 
commerciales avec Unilever n’avaient pas été affectées par l’envoi du courriel litigieux le 5 avril 2014, pour 
apprécier les conséquences sur la société du comportement reproché ; que, par suite, la société X n’est pas 
fondée à soutenir que c’est à tort que l’inspectrice du travail se serait fondée sur ces éléments alors qu’il ne 
s’agirait pas de conditions permettant le licenciement d’un salarié ; 


18.           Considérant, d’autre part, qu’ainsi qu’il a été dit au point 15, les faits reprochés à M. Y 
n’étaient pas d’une gravité suffisante pour justifier son licenciement, que, par suite, la société X n’est pas 
fondée à soutenir que c’est à tort que l’inspectrice du travail a refusé de lui délivrer l’autorisation de licencier 
l’intéressé pour ce motif ; 


19.           Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. Y est fondé à demander l’annulation 
de la décision du ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social  du 13 
mars 2015 ; qu’en revanche, la société X n’est pas fondée à demander l’annulation de la décision de 
l’inspectrice du travail de l’Oise du 11 août 2014 ; ensemble la décision implicite de rejet de son recours 
hiérarchique ; 


  
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


  


20.           Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans 
toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer à 
l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient 
compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des 
raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


21.       Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 
obstacle à ce que M. Y ou l’Etat, qui n’ont pas la qualité de partie perdante, versent à la société X les sommes 
que celle-ci demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; qu’en revanche, il y a 
lieu de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par M. Y et non compris 
dans les dépens ;  


  
  


D É C I D E : 
  


Article 1er : La décision du 13 mars 2015 par laquelle le ministre du travail, de l'emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social a retiré sa décision implicite de rejet du recours hiérarchique formé par la 
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société X à l’encontre de la  décision du 11 août 2014 de l’inspectrice du travail de l’Oise refusant d’autoriser 
son licenciement et a autorisé ce dernier est annulée. 
  
Article 2 : L’Etat versera à M. Y la somme de 1 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
  
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête présentée par M. Y est rejeté. 
  
Article 4 : La requête présentée par la société X est rejetée. 
  
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la société X, à M. Y et au ministre du travail. Copie en sera 
adressée à l’inspecteur du travail de l’Oise. 
 
 


 
 
 
 








N° 4 : Commentaire de l’arrêt n° 15DA01535 - CAA Douai - 16 novembre 2017 
 


par Antoine Carpentier,  
Avocat Associé, spécialiste en droit de l’environnement Fidal 


 
Les questions relatives à la mise en œuvre de l’article L. 181-18 du code de 
l’environnement expliquent la demande d’avis adressée par la cour au Conseil d’Etat 
 


L’arrêt du 16 novembre 2017 laisse peut-être entrevoir le bout du tunnel aux 
nombreux porteurs de projets dont l’autorisation ICPE a été annulée ou risque d’être 
annulée pour défaut de démonstration des capacités financières en application de l’arrêt 
Société Hambrégie (CE 22 février 2016, Société Hambrégie, req. n° 384821). On se 
souvient, en effet, que par cet arrêt, le Conseil d’Etat avait considéré, non seulement, que 
les capacités financières portaient désormais sans ambiguïté sur la faculté du pétitionnaire 
à financer l’investissement initial, mais, de surcroît, que la démonstration desdites 
capacités supposait nécessairement la production d’engagements fermes, ce qui revenait, 
pour ainsi dire, à sonner le glas du mécanisme du financement de projet (les banquent 
n’assumant jamais les risque de développement, les engagements fermes, qui se 
matérialisent, en pratique, par la conclusion du contrat de crédit, ne sont obtenus qu’après 
la purge des recours, soit de très nombreuses années après le dépôt des dossiers). 
 


Si certaines juridictions ont admis que l’insuffisance de démonstration des capacités 
financières puisse être régularisée en cours d’instance par la production d’un engagement 
« subsidiaire » de l’actionnaire, seul engagement susceptible d’être obtenu en l’état des 
pratiques du marché (CAA Nantes, 28 juin 2017, Association Briséol et autres, 
16NT01485), l’arrêt commenté suit une ligne très conservatrice selon laquelle 
« l’engagement ferme » devait en toute hypothèse figurer dans le dossier soumis à enquête 
publique (même si, il faut bien l’admettre, le public ne porte lui-même guère d’attention 
aux modalités de financement de l’investissement, cette question étant pour le mois 
éloignée des enjeux environnementaux de l’exploitation sur lesquels il porte usuellement 
ses observations) et que son absence conduit à vicier la procédure (voir, en ce sens, CAA 
Nancy, 14 décembre 2017, Société Sodeger, req. n° 16NC02173 ; TA Amiens, 
7 novembre 2017, req. n° 1501459, TA Lille, 25 avril 2017, Jedraszak et autres, req. 
n° 140197 et 1402302, req. n° 1401947), mais ne laisse cependant pas la problématique 
sans solution. 
 


On se souvient en effet également que, prenant le contrepied de l’arrêt Société 
Hambrégie, le décret n° 2017-82 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation 
environnementale a institué au nouvel article D. 181-15-2 du Code de l’environnement le 
principe selon lequel les éléments justifiant la constitution effective des capacités 
techniques et financières pouvaient désormais être apportées au plus tard à la mise en 
service de l’installation (c’est-à-dire postérieurement à la clôture de l’enquête publique à 
un moment où, par définition, le financement a été obtenu et n’a plus à être démontré 
puisqu’avant d’être mises en services, les installations doivent bien avoir été construites), 
permettant ainsi de clore définitivement les débats pour les projets nouveaux et de 
recentrer l’objet des capacités sur ce qu’il aurait certainement toujours dû être au yeux de 
nombreux observateurs (au prix toutefois le les faire désormais échapper au contrôle 
préalable du Préfet) : la démonstration que le pétitionnaire est en mesure de conduire 
l’exploitation dans le respect des intérêts visés par l’article L. 511-1 du Code de 
l’environnement et d’assurer la remise en état du site en fin d’activité. 
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Le nouvel article ne permettait toutefois pas de sauver les autorisations ICPE en 


cours de contentieux. 
 


C’est peut-être pour cette raison qu’une obscure modification avait été apportée sur 
le fil à l’article 15, 1° de l’ordonnance n° 2017-80 du même jour, article prévoyant que le 
régime de l’autorisation environnementale s’appliquerait aux autorisations ICPE délivrées, 
notamment lorsque ces autorisations seraient contrôlées, modifiées, abrogées, retirées, 
renouvelées, transférées, mais également « contestées », formule sibylline dont les auteurs 
ont, semble-t-il, préféré laisser aux juridictions administratives la difficile tache de définir 
la portée. 
 


L’arrêt commenté s’inscrit dans un courant jurisprudentiel qui tend à considérer 
qu’en employant le terme « contestées », l’ordonnance habilite les tribunaux saisis de 
recours contre des autorisations ICPE à faire usage des nouveaux pouvoirs dévolus au juge 
du plein contentieux de l’autorisation environnementale par l’article L. 181-18 du Code de 
l’environnement, issu de l’ordonnance précitée (maintenir les effets des autorisations 
illégalement délivrées, soit en limitant la portée de leur annulation à la phase viciée de 
l’instruction ou à la partie viciée l’autorisation, soit en décidant de surseoir à statuer en 
l’attente de régularisation si le vice entachant l’illégalité de l’acte est susceptible d’être 
régularisé) (voir, s’agissant des autorisations ICPE : TA Lille, 25 avril 2017, Jedraszak et 
autres, req. n° 140197 et 1402302), d’une autorisation IOTA : TA Limoges, 
14 décembre 2017, Association sources et rivières du Limousin, req. n° 1500920 ou d’une 
autorisation unique : TA Lille, 14 décembre 2017, Association ‘Non au projet éolien de 
Walincourt-Selvigny et Haucourt-en-Cambrésis’ et autres, req. n° 1602467). 
 


C’est en application de cet article, le Tribunal administratif de Lille avait d’ores et 
déjà, par son jugement précité du 25 avril 2017, pragmatiquement, mais audacieusement, 
décidé de maintenir les effets d’une autorisation d’exploiter délivrée alors que la 
justification des capacités financières n’avait pas été portée à la connaissance du public, 
renvoyant simplement au Préfet le soin de reprendre l’instruction au stade de l’enquête 
(enquête dont d’aucuns pourront d’ailleurs désormais s’interroger sur l’utilité). 
 


C’est avec plus de prudence que la Cour a, pour sa part, décidé de s’aventurer sur 
ce nouveau terrain, consciente qu’il serait très certainement préférable que la Haute 
assemblée adopte une position unifiée sur quatre questions que pose d’ores et déjà pour 
elle la lecture du texte, alors qu’aujourd’hui, de nombreux contentieux sont engagés sur la 
légalité des autorisations ICPE sur le fondement des principes dégagés par l’arrêt Société 
Hambrégie. On notera que, par son jugement précité du 14 décembre 2017, le Tribunal 
administratif de Lille lui aussi soumis quatre autres questions à la haute assemblée qui ne 
seront pas reprises ici. 
 


La première des questions posée par la Cour repose sur l’ambiguïté du texte, qui 
dispose expressément que la juridiction administrative peut ordonner le sursis à statuer en 
vue d’une régularisation lorsque le vice est régularisable (art. L. 181-18, paragraphe I, 1°), 
mais ne prévoit pas clairement qu’un tel sursis à statuer peut être ordonné lorsque le vice 
« affecte une phase de l’instruction » (hypothèse dans laquelle l’annulation partielle est 
seule expressément envisagée au paragraphe I, 2° de l’article). De la réponse à cette 
question découlera la possibilité, pour le juge, d’ordonner au Préfet de soumettre à 
nouveau le dossier à enquête publique afin de permettre à la société pétitionnaire, qui avait 
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entre temps obtenu le financement (puisqu’à la date de l’arrêt, les installations étaient en 
service), de régulariser aisément la situation avant que n’intervienne la décision finale du 
juge. 
 


La deuxième question porte sur la formulation du paragraphe II, qui accorde au 
juge le pouvoir suspendre les parties de l’autorisation non viciées lorsque l’annulation ou 
le sursis à statuer n’affecte « qu’une partie seulement de l’autorisation environnementale ». 
La question est ici de savoir si ce paragraphe s’applique également aux hypothèses dans 
lesquelles lorsque le juge procède seulement à l’annulation partielle de l’autorisation dont 
seule une partie de la phase d’instruction a été viciée. L’enjeu n’est pas neutre, dans la 
mesure où le paragraphe II semble inverser la logique de la jurisprudence antérieure, selon 
laquelle, en cas d’annulation, le juge de plein contentieux des ICPE peut, en opportunité, 
autoriser temporairement la poursuite de l’exploitation en l’attente de la décision du Préfet 
en prenant en considération la nature de l’illégalité ayant conduit à l’annulation, mais 
également les considérations d’ordre économique et social ou tout autre motif d’intérêt 
général le justifiant (CE 15 mai 2013, Société ARF, req. n° 353010). En prévoyant, au 
paragraphe II, que le juge « peut » suspendre les effets des parties de l’autorisation non 
viciée, le nouveau texte laisse implicitement entendre que, sauf décision expresse du juge, 
les parties non viciées de l’autorisation environnementale sont maintenues de plein droit. 
Une telle approche se comprend parfaitement lorsque l’on sait que, sous couvert de 
simplification, cette autorisation constitue en réalité un « patchwork » de différentes 
autorisations dont certains carreaux peuvent être exempts de toute illégalité, et constitue en 
réalité une forme de réminiscence du principe de l’indépendance des législations. La 
solution n’est cependant pas des plus claires lorsque l’illégalité porte une irrégularité de 
procédure et de la position retenue par le Conseil d’Etat dépendra le bienfondé du 
jugement rendu par le Tribunal administratif de Lille, qui avait, pour sa part, maintenu les 
effets d’une autorisation entachée d’un vice de procédure. 
 


De la réponse à la deuxième question découlera vraisemblablement la réponse à la 
troisième question, qui a trait au point de savoir si le Préfet doit ou non re-statuer sur la 
demande d’autorisation (le cas échéant sur injonction du juge) si l’annulation prononcée 
porte seulement sur une phase de l’instruction, comme cela était le cas sous l’empire de la 
jurisprudence ARF, selon laquelle lequel le pouvoir du juge été limité à l’octroi d’une 
autorisation provisoire. 
 


La quatrième question posée par la Cour porte, non plus sur l’application des 
nouvelles règles contentieuses issues de l’article L. 181-18 du Code de l’environnement, 
mais sur le caractère ou non rétroactif des nouvelles règles relatives à la composition du 
dossier issues de l’article D. 181-15-2, qui, comme il a été indiqué précédemment, dispose 
désormais que la démonstration des capacités financières peut être apportée au stade de la 
mise en service et dont il s’infère qu’une telle démonstration ni plus une condition de la 
légalité des autorisations délivrées et que son absence, dans le dossier soumis à enquête, 
n’est plus de nature à constituer un vice de procédure. 
 


A l’heure où ces lignes sont écrites, le Conseil d’Etat n’a pas statué, mais nul ne 
doute que les réponses apportées par la Haute assemblée sur ces quatre premières 
questions, mais également sur les quatre questions posées par le Tribunal administratif de 
Lille, permettront aux observateurs de comprendre rapidement si l’objectif de 
simplification du droit affiché lors de l’annonce de la réforme de l’autorisation 
environnementale a, au moins sur ce point, bien été atteint. 
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N° 4 : Commentaire de l’arrêt n° 15DA01535 - CAA Douai - 16 novembre 2017 
 


par Antoine Carpentier,  
Avocat Associé, spécialiste en droit de l’environnement Fidal 


 
Les questions relatives à la mise en œuvre de l’article L. 181-18 du code de 
l’environnement expliquent la demande d’avis adressée par la cour au Conseil d’Etat 
 


L’arrêt du 16 novembre 2017 laisse peut-être entrevoir le bout du tunnel aux 
nombreux porteurs de projets dont l’autorisation ICPE a été annulée ou risque d’être 
annulée pour défaut de démonstration des capacités financières en application de l’arrêt 
Société Hambrégie (CE 22 février 2016, Société Hambrégie, req. n° 384821). On se 
souvient, en effet, que par cet arrêt, le Conseil d’Etat avait considéré, non seulement, que 
les capacités financières portaient désormais sans ambiguïté sur la faculté du pétitionnaire 
à financer l’investissement initial, mais, de surcroît, que la démonstration desdites 
capacités supposait nécessairement la production d’engagements fermes, ce qui revenait, 
pour ainsi dire, à sonner le glas du mécanisme du financement de projet (les banquent 
n’assumant jamais les risque de développement, les engagements fermes, qui se 
matérialisent, en pratique, par la conclusion du contrat de crédit, ne sont obtenus qu’après 
la purge des recours, soit de très nombreuses années après le dépôt des dossiers). 
 


Si certaines juridictions ont admis que l’insuffisance de démonstration des capacités 
financières puisse être régularisée en cours d’instance par la production d’un engagement 
« subsidiaire » de l’actionnaire, seul engagement susceptible d’être obtenu en l’état des 
pratiques du marché (CAA Nantes, 28 juin 2017, Association Briséol et autres, 
16NT01485), l’arrêt commenté suit une ligne très conservatrice selon laquelle 
« l’engagement ferme » devait en toute hypothèse figurer dans le dossier soumis à enquête 
publique (même si, il faut bien l’admettre, le public ne porte lui-même guère d’attention 
aux modalités de financement de l’investissement, cette question étant pour le mois 
éloignée des enjeux environnementaux de l’exploitation sur lesquels il porte usuellement 
ses observations) et que son absence conduit à vicier la procédure (voir, en ce sens, CAA 
Nancy, 14 décembre 2017, Société Sodeger, req. n° 16NC02173 ; TA Amiens, 
7 novembre 2017, req. n° 1501459, TA Lille, 25 avril 2017, Jedraszak et autres, req. 
n° 140197 et 1402302, req. n° 1401947), mais ne laisse cependant pas la problématique 
sans solution. 
 


On se souvient en effet également que, prenant le contrepied de l’arrêt Société 
Hambrégie, le décret n° 2017-82 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation 
environnementale a institué au nouvel article D. 181-15-2 du Code de l’environnement le 
principe selon lequel les éléments justifiant la constitution effective des capacités 
techniques et financières pouvaient désormais être apportées au plus tard à la mise en 
service de l’installation (c’est-à-dire postérieurement à la clôture de l’enquête publique à 
un moment où, par définition, le financement a été obtenu et n’a plus à être démontré 
puisqu’avant d’être mises en services, les installations doivent bien avoir été construites), 
permettant ainsi de clore définitivement les débats pour les projets nouveaux et de 
recentrer l’objet des capacités sur ce qu’il aurait certainement toujours dû être au yeux de 
nombreux observateurs (au prix toutefois le les faire désormais échapper au contrôle 
préalable du Préfet) : la démonstration que le pétitionnaire est en mesure de conduire 
l’exploitation dans le respect des intérêts visés par l’article L. 511-1 du Code de 
l’environnement et d’assurer la remise en état du site en fin d’activité. 
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Le nouvel article ne permettait toutefois pas de sauver les autorisations ICPE en 


cours de contentieux. 
 


C’est peut-être pour cette raison qu’une obscure modification avait été apportée sur 
le fil à l’article 15, 1° de l’ordonnance n° 2017-80 du même jour, article prévoyant que le 
régime de l’autorisation environnementale s’appliquerait aux autorisations ICPE délivrées, 
notamment lorsque ces autorisations seraient contrôlées, modifiées, abrogées, retirées, 
renouvelées, transférées, mais également « contestées », formule sibylline dont les auteurs 
ont, semble-t-il, préféré laisser aux juridictions administratives la difficile tache de définir 
la portée. 
 


L’arrêt commenté s’inscrit dans un courant jurisprudentiel qui tend à considérer 
qu’en employant le terme « contestées », l’ordonnance habilite les tribunaux saisis de 
recours contre des autorisations ICPE à faire usage des nouveaux pouvoirs dévolus au juge 
du plein contentieux de l’autorisation environnementale par l’article L. 181-18 du Code de 
l’environnement, issu de l’ordonnance précitée (maintenir les effets des autorisations 
illégalement délivrées, soit en limitant la portée de leur annulation à la phase viciée de 
l’instruction ou à la partie viciée l’autorisation, soit en décidant de surseoir à statuer en 
l’attente de régularisation si le vice entachant l’illégalité de l’acte est susceptible d’être 
régularisé) (voir, s’agissant des autorisations ICPE : TA Lille, 25 avril 2017, Jedraszak et 
autres, req. n° 140197 et 1402302), d’une autorisation IOTA : TA Limoges, 
14 décembre 2017, Association sources et rivières du Limousin, req. n° 1500920 ou d’une 
autorisation unique : TA Lille, 14 décembre 2017, Association ‘Non au projet éolien de 
Walincourt-Selvigny et Haucourt-en-Cambrésis’ et autres, req. n° 1602467). 
 


C’est en application de cet article, le Tribunal administratif de Lille avait d’ores et 
déjà, par son jugement précité du 25 avril 2017, pragmatiquement, mais audacieusement, 
décidé de maintenir les effets d’une autorisation d’exploiter délivrée alors que la 
justification des capacités financières n’avait pas été portée à la connaissance du public, 
renvoyant simplement au Préfet le soin de reprendre l’instruction au stade de l’enquête 
(enquête dont d’aucuns pourront d’ailleurs désormais s’interroger sur l’utilité). 
 


C’est avec plus de prudence que la Cour a, pour sa part, décidé de s’aventurer sur 
ce nouveau terrain, consciente qu’il serait très certainement préférable que la Haute 
assemblée adopte une position unifiée sur quatre questions que pose d’ores et déjà pour 
elle la lecture du texte, alors qu’aujourd’hui, de nombreux contentieux sont engagés sur la 
légalité des autorisations ICPE sur le fondement des principes dégagés par l’arrêt Société 
Hambrégie. On notera que, par son jugement précité du 14 décembre 2017, le Tribunal 
administratif de Lille lui aussi soumis quatre autres questions à la haute assemblée qui ne 
seront pas reprises ici. 
 


La première des questions posée par la Cour repose sur l’ambiguïté du texte, qui 
dispose expressément que la juridiction administrative peut ordonner le sursis à statuer en 
vue d’une régularisation lorsque le vice est régularisable (art. L. 181-18, paragraphe I, 1°), 
mais ne prévoit pas clairement qu’un tel sursis à statuer peut être ordonné lorsque le vice 
« affecte une phase de l’instruction » (hypothèse dans laquelle l’annulation partielle est 
seule expressément envisagée au paragraphe I, 2° de l’article). De la réponse à cette 
question découlera la possibilité, pour le juge, d’ordonner au Préfet de soumettre à 
nouveau le dossier à enquête publique afin de permettre à la société pétitionnaire, qui avait 
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entre temps obtenu le financement (puisqu’à la date de l’arrêt, les installations étaient en 
service), de régulariser aisément la situation avant que n’intervienne la décision finale du 
juge. 
 


La deuxième question porte sur la formulation du paragraphe II, qui accorde au 
juge le pouvoir suspendre les parties de l’autorisation non viciées lorsque l’annulation ou 
le sursis à statuer n’affecte « qu’une partie seulement de l’autorisation environnementale ». 
La question est ici de savoir si ce paragraphe s’applique également aux hypothèses dans 
lesquelles lorsque le juge procède seulement à l’annulation partielle de l’autorisation dont 
seule une partie de la phase d’instruction a été viciée. L’enjeu n’est pas neutre, dans la 
mesure où le paragraphe II semble inverser la logique de la jurisprudence antérieure, selon 
laquelle, en cas d’annulation, le juge de plein contentieux des ICPE peut, en opportunité, 
autoriser temporairement la poursuite de l’exploitation en l’attente de la décision du Préfet 
en prenant en considération la nature de l’illégalité ayant conduit à l’annulation, mais 
également les considérations d’ordre économique et social ou tout autre motif d’intérêt 
général le justifiant (CE 15 mai 2013, Société ARF, req. n° 353010). En prévoyant, au 
paragraphe II, que le juge « peut » suspendre les effets des parties de l’autorisation non 
viciée, le nouveau texte laisse implicitement entendre que, sauf décision expresse du juge, 
les parties non viciées de l’autorisation environnementale sont maintenues de plein droit. 
Une telle approche se comprend parfaitement lorsque l’on sait que, sous couvert de 
simplification, cette autorisation constitue en réalité un « patchwork » de différentes 
autorisations dont certains carreaux peuvent être exempts de toute illégalité, et constitue en 
réalité une forme de réminiscence du principe de l’indépendance des législations. La 
solution n’est cependant pas des plus claires lorsque l’illégalité porte une irrégularité de 
procédure et de la position retenue par le Conseil d’Etat dépendra le bienfondé du 
jugement rendu par le Tribunal administratif de Lille, qui avait, pour sa part, maintenu les 
effets d’une autorisation entachée d’un vice de procédure. 
 


De la réponse à la deuxième question découlera vraisemblablement la réponse à la 
troisième question, qui a trait au point de savoir si le Préfet doit ou non re-statuer sur la 
demande d’autorisation (le cas échéant sur injonction du juge) si l’annulation prononcée 
porte seulement sur une phase de l’instruction, comme cela était le cas sous l’empire de la 
jurisprudence ARF, selon laquelle lequel le pouvoir du juge été limité à l’octroi d’une 
autorisation provisoire. 
 


La quatrième question posée par la Cour porte, non plus sur l’application des 
nouvelles règles contentieuses issues de l’article L. 181-18 du Code de l’environnement, 
mais sur le caractère ou non rétroactif des nouvelles règles relatives à la composition du 
dossier issues de l’article D. 181-15-2, qui, comme il a été indiqué précédemment, dispose 
désormais que la démonstration des capacités financières peut être apportée au stade de la 
mise en service et dont il s’infère qu’une telle démonstration ni plus une condition de la 
légalité des autorisations délivrées et que son absence, dans le dossier soumis à enquête, 
n’est plus de nature à constituer un vice de procédure. 
 


A l’heure où ces lignes sont écrites, le Conseil d’Etat n’a pas statué, mais nul ne 
doute que les réponses apportées par la Haute assemblée sur ces quatre premières 
questions, mais également sur les quatre questions posées par le Tribunal administratif de 
Lille, permettront aux observateurs de comprendre rapidement si l’objectif de 
simplification du droit affiché lors de l’annonce de la réforme de l’autorisation 
environnementale a, au moins sur ce point, bien été atteint. 
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